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Aujourd'hui 

Cl DECORATION 

A la Biennale des éditeurs de la de­
coration, on décèle un retour vers 
les imprimes, un goût pour le* 
fleurs et les fruits exotiques. 

Dl ARMAND-
FRAPPIER 

Le Fonds de solidarité de la FTQ 
soumet son offre finale d'achat de 
la division de production de vac­
cins de l'Institut Armand-Frappier. 

El TERRITOIRES 
OCCUPÉS 

Quatre Palestiniens sont abattus 
par l'armée israélienne dans les ter­
ritoires occupés, et un colon juif 
périt carbonisé dans sa voiture. 

S4 TENNIS 

John McEnroe défait Jimmy Con­
nors dans un match exhibition qui 
a beaucoup amuse les 6 500 spec­
tateurs reunis hier soir au Forum. 

Sommaire 
Annonces classées 

immobilier D10 a D14 
marchandises D14. E2 
emplois E2 a E4 
automobiles E4, ES 
prepositions d'affaires D4 

Arts et spectacles 
Informations 84 a S3 
horaires/ C7 

Bandes dessinées D13 
Deces. ES 
Economie 01 à D9 
Éditorial B2 
Et es-vous observateur?. D10 
Feuilleton D U 
Horoscope D12 
Le monde E1, E8 
Mots croisés E3, S10 
«Mot mystère» E2 
Radio/télévision B4, B8 
Tribune libre..... B2 
Vivre aujourd'hui 

Decoration C1 a C6 

Aflfës TO VIT, CA 
S'PeuTbEN Qu'ÇA 

QuiA&VTv l'f&t 

Le Parti libéral agite le 
spectre du séparatisme 
M A R I O F O N T A I N E 
envoyé spécial 

la Presse À FREDERICTON 

P aire échouer l'Accord constitutionnel du 
lac Meech, ce serait ouvrir la porte à la 

séparation du Québec. 
Tel est l'avertissement que les dirigeants du 

Parti libéral du Québec ont servi, hier, à leurs 
«amis» libéraux du Nouveau-Brunswick de­
vant la commission parlementaire chargée 
d'étudier l'entente pour le gouvernement 
McKenna. 

Un Boeing 
s'écrase : 
144 morts 
Le 707 heurte 
une montagne 
des Açores 
d'après AP. Reulerel AFP  

SANTA MARIA. Açores 

C'est le vice-président du PLQ, M. George 
Holland, qui a attaché le grelot. Un échec des 
pourparlers constitutionnels provoquerait de 
vives réactions au Québec, a expliqué M. Hol­
land, après avoir évoqué la séparation politi­
que de la province du reste du Canada. 

«Ce n'est pas une menace, mais c'est une 
possibilité qu'il faut envisager», a-t-il dit. 
« Qui sait dans quelle direction ça pourrait al­
ler», a poursuivi M. Holland dans l'enceinte 
de l'Assemblée législative du Nouveau-Bruns­
wick, la seule province —avec le Manitoba — 
à n'avoir pas encore ratifié cet accord destiné 

à ramener le Québec dans le giron constitu­
tionnel canadien. 

Le président du Parti libéral, M. Robert Be­
noit, a renchéri en rappelant que l'écart entre 
ceux qui ont voté NON et ceux qui ont voté 
OUI au référendum était d'à peine 20 p. cent. 
H estime que la mise au rancart de l'Accord 
du lac Meech pourrait provoquer un regain 
des forces indépendantistes. 

L'autre possibilité ne l'enchante guère non 
plus: il ne se voit pas reprendre 30 ans de dis-

VOIR SPECTRE EN A 2 

C ent quarante-quatre person­
nes ont trouve la mort. hier, 

lorsqu'un Boeing 707 s'est écrase 
sur le flanc d'une montagne de 
l'ile de Santa Maria, dans l'archi­
pel portugais des Açores. 

L'avion, qui appartenait a une 
société aérienne américaine. In­
dépendant Air Corporation, 
transportait I37 passagers, tous 
des Italiens, et comptait un equi­
page américain de sept membres. 

Les passagers, originaires pour 
la plupart du nord et du centre de 
l'Italie, se rendaient à Saint-Do­
mingue a l'occasion d'un séjour 
de villégiature d'une semaine or­
ganise par six agences de voyages 
italiennes. 

L'appareil avait décolle avec 
deux heures de retard de Bergame 
( nord de l'Italie) à destination de 
Santa Maria, ou il devait effec­
tuer une escale technique pour se 
ravitailler en carburant. 

Selon l'agence de presse portu­
gaise LUSA, le pilote s'apprêtait à 
atterrir sur l'aéroport de Santa 
Maria, lorsque le Boeing a heurté 
le Pico Alto, qui culmine à 574 
mètres, et qui était alors voilé par 
un épais brouillard. 

La télévision portugaise rap­
portait hier soir que trois minutes 
avant le moment prévu pour l'at­
terrissage, le pilote avait contacté 
la tour de contrôle pour deman-

VOIR BOEING EN A 2 

Energie 
atomique 

•1 sous la 
férule de 
l'Ontario 
C I L L E S G A U T H I E R 

tin bureau de Lu Presse 

OTTAWA 

A pres avoir donne a Hydro­
Ontar io su technologie 

Candu, qui coûte $12 milliards 
(dollars de 1981 ) aux contribua­
bles canadiens, le gouvernement 
fédéral se met au service de la so­
ciété d'État ontarienne en finan­
çant des programmes d'exploita­
tion de ses réacteurs nucléaires. 

En vertu d'une entente, Hydro­
Ontario verse cette année $40 
millions à. Énergie atomique du 
Canada (ÉACL) à deux condi­
tions: 
• que l'organisme fédéral injecte 
une somme équivalente: 
• que ce soit Hydro-Ontario qui 
détermine à quelles fins les $80 
millions seront utilisés. 

Ce montant est dépensé pour 
«des programmes à court terme 

VOIR ENERGIE EN A 2 

J e a n Begin 

PHOTO CP 

Faire le plein e n Tchécoslovaquie ! 
Interroge hier dans le cadre de l'enquête de la Commission Dubin sur l'usage des drogues 

dans le sport amateur, Pierre Roy, ancien entraîneur de l'équipe d'haltérophilie, a déclaré qu'il 
avait été congédié l'été dernier par l'entraîneur Andrzej Kulesza, pour avoir interrogé les athlè­
tes sur l'usage qu'ils auraient fait de stèroîdes dans un camp d'entraînement de Tchécoslova­
quie. Roy a souligné que l'amélioration qu'il avait constatée dans le rendement des athlètes 
dans ce camp, en février et mars 1988, aurait été impossible sans l'aide de drogues. 'C'était 
devenu une plaisanterie, a-t-il expliqué: lorsque les athlètes se rendaient en Tchécoslovaquie, 
tout le monde disait qu'ils allaient faire le plein... « Nos informations en page S11 

Un gérant 
d'équipe 
de hockey 
accusé 
d'agression 
sexuelle 
Le méfait aurait 
été commis 
contre un 
garçon de 11 ans 
PC el Lu Presse  

DRVMMONDVILLE 

L# instructeur-gérant des Vol­
tigeurs de Drummomlville. 

de la Ligue de hockey junior ma­
jeure du Québec (LHJMQ) , lean 
Begin. 44 ans, a été accuse en 
Cour du Québec hier d'agression 
sexuelle sur un enfant de moins 
de 14 ans et d'incitation a des 
contacts sexuels avec le même en­
fant. 

La direction de l'équipe l'a aus­
sitôt relevé de ses fonctions jus­
qu'à nouvel ordre. 

Begin, qui est marie et père de 
deux enfants, a été arrêté à son 
domicile de Drummondville par 
des policiers de l'Escouade des 
crimes majeurs de lu Sûreté du 
Québec. Il a comparu peu après 
devant le juge Yvon Sirois. 

Après sa comparution, Begin, 
qui n'était pas représenté par un 
avocat, a été conduit à la prison 
de Saint-Hyacinthe. Il reviendra 
devant le tribunal aujourd'hui 

VOIR HOCKEY EN A 2 

«Un des meilleurs secteurs publics», dit l'État 
F R A N Ç O I S 
B E R C E R 

3 1 « L e 
• secteur pu­

blic et parapublic 

( " j j M B du Québec est 
l'un des meil­
leurs en Améri­
que, l'un des plus 

H efficaces!» 
Cette affirmation n'est pas 

celle d'un syndicaliste,, mais du 
négociateur en chef du gouver­
nement dans la vaste ronde de 
négociations qui. vient de com­
mencer entre j'État et ses sala­
riés, ce même État qui propose à 
ses employés de «mieux travail­
ler». 

«Je sais de quoi je parle, j'ai 
voyagé beaucoup en Amérique 
du Nord», dit M. Michel Crête 
en parlant d'«un des meilleurs 
secteurs publics». 

Il y a pourtant des change­
ments à faire dans l'organisa­
tion du travail de l'ensemble des 
services publics, admettent a 
l'unisson les syndicats et l'État-
patron. 

En ouvrant officiellement les 
négociations à la fin de janvier, 
le président du Conseil du Tré­
sor, M. Daniel lohnson, a mis 
l'accent sur des modifications h 
l'organisation du travail qui vi-

M. Daniel Johnson 

sent a «améliorer la qualité» 
des services, mais sans que la 
hausse des salaires dépasse le 
taux d'inflation. 

Pour M. fohnson, «il faut s'at­
taquer à l'inflexibilité de l'orga­
nisation du travail qui est deve­
nue grandissante dans les sec­
teurs public et parapublic au 
cours des vingt dernières an­
nées». 

Québec demande donc aux 
enseignants d'accepter des pos­
tes en régions éloignées, aux in­
firmières de faire partie d'équi­
pes «volantes» afin d'enrayer la 

pénurie de personnel en nur­
sing, et aux fonctionnaires de se 
recycler devant les changements 
technologiques. 

Ainsi, ce qu'on appelle habi­
tuellement les «offres» patrona­
les prennent aujourd'hui l'allu­
re de «demandes». 

La plupart des problèmes 
identifiés par le gouvernement, 
notamment la trop grande pro­
portion d'employés à temps par­
tiel dans certaines fonctions, 
ont été également identifiés par 
les syndicats, mais ces derniers 
ne prisent pas que l'État veuille 

M. Michel Crête 

imposer aux salariés, pratique 
ment sans les consulter, sa con­
ception de la nouvelle organisa­
tion du travail rendue nécessai­
re dans un monde où le li­
bre-échange commercial et le 
développement de l'informati­
que exigent le recours aux «mé­
thodes d'efficacité» utilisées 
dans l'entreprise privée. 

« Nous avons un Étal de servi­
ces et nous devons revaloriser le 
travail dans les services pu­
blics», dit Mme Monique Si-

VOIR ETAT EN A 4 
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Royal Orr fustige les 
dirigeants du PLQ 
Brandir la menace du séparatisme 
relève de l'< intimidation» 

SUITE m: i 

M A R I O F O N T A I N E 
envoyé $féeM  

U Presse A FHEDUUCTON 

• Ressortir le séparatisme du pla­
card, c'est faire une analyse sim­
pliste de la situation, cest «la 
prétention de politiciens pares­
seux qui ne veulent pas investir 
l'énergie nécessaire pour qu'on 
obtienne un meilleur Accord (du 
lac Meech) que celui qu'on a ac­
tuellement». 

Le président d'Alliance Qué­
bec, M. Royal Orr, a très vive­
ment réagi, hier, aux craintes ex­
primées par les dirigeants du Par* 

• ti l ibéra l du Québec , se lon 
lesquels te rejet de l'entente cons­
titutionnelle pourrait raviver la 
flamme de l'indépendance. 

Selon .M. Orr, le PLQ exagère 
nettement lorsqu'il agite ce spec­
tre. Il faut toujours prendre la 
menace de séparatisme au sé­
rieux, dit-il, mais iï soutient que 
seute une minorité de Québécois 
appuie l 'idée d ' indépendance 
dans le moment. 

Le président d'Alliance Québec 
comprend que le Parti libéral, qui 
a beaucoup investi dans l'Accord 
du lac Meech, fasse tout en son 
pouvoir pour le faire accepter des 
Canadiens. Son recours au sépa­
ratisme, c'est une simple «tacti­
que de vente», soutient M. Orr. 

Dire: c'est cet accord ou rien, 
relève à ses veux de «l'analyse 
simpliste, de l'intimidation, c'est 
un faux choix Inacceptable». Il y 
aura toujours des gens qui vont 
ressortir la menace de la sépara­
tion, constate-t-ll. Mais ce qu'il 
faut faire, c'est plutôt de penser à 
une refonte globale de la consti­
tution, en plus de bonifier l'en­
tente actuelle. 

Abolir la clause 
dérogatoire 
C'est ce que Royal Orr a tenté 

de démontrer aux membres du 
comité parlementaire qui étudie 
l'Accord du lac Meech, quelques 
heures après le passage dans la 
même salle des représentants du 
Parti libéral du Québec. 

Sa présentation s'est articulée 
autour de quatre points précis: il 

faut selon lui retirer la clause dé­
rogatoire de la constitution cana­
dienne, modifier la constitution 
de façon à forcer tous les gouver­
nements à promouvoir la dualité 
linguistique, faire en sorte que 
l'Accord du lac Meech n'amoin­
drisse pas les droits constitution­
nels des Canadiens et s'assurer de 
la participation directe des anglo­
phones aux discussions et négo­
ciations à chaque fois que leur 
statut et que leurs droits constitu­
tionnels seront débattus. 

Le président d'Alliance Québec 
invite le gouvernement de Frede-
rlcton à faire preuve de leader­
ship dans le dossier linguistique. 
La présentation de son organis­
me, hier, visait à «exprimer de­
vant les membres de ce comité de 
la législature du Nouveau-Bruns-
wick le sentiment d'isolement et 
d'abandon qui est ressenti par la 
communauté d'expression anglai­
se du Québec face à la loi linguis­
tique qui vient d'être adoptée.» 
(La loi 178, qui permet l'afficha­
ge bilingue à l'intérieur des com­
merces mais l'interdit à l'exté­
rieur. ) 

Le lobby anglophone s'est bien 
gardé, toutefois, de pousser le 
premier ministre McKenna au 
pied du mur. Il ne lui demande 
pas d'intervenir dans les affaires 
du Québec, mais souhaite le voir 

[)rendre ses responsabilités dans 
e domaine de la langue. 

Si l'accord n'est pas amendé, le 
gouvernement néo-t/unswickois 
devrait-il le saboter en refusant 
de le parapher? Nous n'en som­
mes pas encore là, croit M. Orr, 
pour qui il est encore possible 
d'en corriger les lacunes. 

Si Alliance Québec a pu s'ex­
primer devant les députés, il lui a 
toutefois été impossible de ren­
c o n t r e r lé p r e m i e r m in i s t r e 
Frank McKenna en personne. Ce­
lui-ci évite tout contact avec les 
auteurs des mémoires dans l'at­
tente du rapport que lui remettra 
le comité, vraisemblablement 
l'automne prochain. Le chef libé­
ral entreprend du reste un cours 
Intensif de français à compter de 
lundi prochain et pour quinze 
jours, ce' qui l'éloignera opportu­
nément de la capitale jusqu'à la 
fin des audiences. 

La campagne contre 
la Loi 178 soulève peu 
d'enthousiasme à Hudson 
• Une cinquantaine d'anglo­
phones de Hudson, en ban­
lieue ouest de Montréal, ont 
répondu h ier à l 'appel du 
libraire de Westmount, Ste­
phen Nowell, qui fait campa­
gne contre la loi linguistique 
178. 

Manifestement déçu devant 
la petite poignée d'auditeurs 
massés dans les premieres ran-

f ées d'une salle prévue pour 
00 personnes, M. Nowell a 

expliqué que plusieurs événe­
ments, dont une rencontre de 
parents à l'école secondaire et 
une réunion du conseil muni­
cipal, sollicitaient l'attention 
des résidents de Hudson, hier. 

Dans un exposé d'une tren­
taine de minutes devant un au­
di toire at tentif mais silen­
cieux, il a repris les grandes li­
gnes de ce qu ' i l considère 
comme sa bataille personne l l e 

contre «une loi odieuse» et 
contre le premier ministre 
Bourassa qui le «traite moins 
bien que moi-même je ne traite 
mon chien». 

Il a de nouveau lancé un ap­
pel à la désobéissance civile et 
a invité les opposants à la Loi 
178 à signer des pétions, télé­

phoner et écrire à leur député 
ainsi qu'aux premiers minis­
tres Bourassa et Mulroney 
pour faire connaître leur mé­
contentement. 

Il a cependant insisté sur 
l ' impor tance de mener un 
combat «civilisé» en précisant 
qu'il désavoue à l'avance toute 
forme de violence. «Il ne s'agit 
d'une bataille rangée entre an­
glophones et francophones» 
pas plus, a-t-il ajouté qu'une 
campagne pour obtenir le bi­
linguisme intégral partout au 
Québec. 

Il a déploré le fait que, mis a 
part le financier Conrad Black, 
la plupart des élites anglopho­
nes du Québec, aussi bien dans 
les milieux intellectuels que 
dans le monde des affaires, ne 
sont pas encore intervenues 
dans le débat. Il en a profité 
pour reprendre sa virulente 
dénonciation de l'homme d'af­
faire britannique Robert Max­
well qui, lui, a pris fait et cause 
pour Robert Bourassa. «Il ne 
comprend rien à ce qui se pas­
se ici et son intervention est 
aussi inopportune que si, moi, 
j'allais à Londres donner des 
conseils de politique intérieure 
aux Anglais». . 
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Cette vue de l'avion qui s'est écrasé hier aux Açores, entraînant la mort de 144 passagers et membres d'équipage, a été transmise 
par la télévision italienne Mer soir. L'appareil nolisé par Indépendant Airline était parti de Bergame a destination de la République 
dominicaine. PHOTOIAS-HASSOCIAT-DWŒSS 

06-4-01 

r 

Energie atomique sous 

la ferule de l'Ontario 

répondant aux besoins d'Hydro-
Ontario», a admis le président 
d'ÉACL, M. lames Donnelly. Us 
ont «un rapport direct avec les 
activités d'Hydro-Ontario». 

Il a également déclaré que «les 
S 4 0 millions investis par Hydro-
Ontario lui permettront d'exer­
cer un contrôle sur $80 millions 
de nos dépenses de développe­
ment». 

M. Donnelly admet aussi que 
l'ÉACL travaillait déjà pour la so­
ciété d'État ontarienne, qui a 
«fait un choix parmi des pro­
grammes que nous allions mener 
à bien de toute façon ». 

La contribution d'Hydro-Qué-
bec, qui exploite la centrale de 
Gentilly II, est de S 1,75 million. 

D'autre part, une étude com-
- mandée par le Conseil économi­
que du Canada conclut notam­
ment que le gouvernement fédé­
ral aura injecté l'équivalent de 
S12 milliards en recherche et dé­
veloppement dans le programme 
Candu, que cette dépense n'a à 
toutes fins utiles profité qu'aux 
seuls consommateurs d'électricité 
de l'Ontario et qu'Ottawa ne ré­
cupérera probablement jamais 
cette somme. 

Le porte-parole d'ÉACL, Mi­
chel Hébert, conteste le chiffre 
calculé par l'auteur, George Ler-
mer. et affirme que la dépense 
s'est située entre $ 3,5 milliards et 
S 7 milliards. 

M. Lermer tient notamment 
compte de l'inflation alors que 
l'ÉACL se contente d'additionner 
les dollars dépensés à chaque an­
nées depuis le début des années 
50. 

L'auteur a déclaré à La Presse 
que ses chiffres ne peuvent être 
contestés parce qu'ils viennent di­
rectement du gouvernement . 
«L'étude, ajoute-t-il, a été en­
voyée par le Conseil économique 
à trois économistes indépendants 
qui ont fait des vérifications. De 
plus des articles publiés dans des 
revues scientifiques endossent les 
interprétations que je donne». 

L'étude affirme aussi que «si 
Hydro-Ontario avait à payer le 
coût total de recherche et déve­
loppement par kilowatt, le coût 
en capital d'un réacteur augmen­
terait d'au moins 50 p. cent». La 
cen t r a l e de D a r l i n g t o n , qui 
compte quatre réacteurs et dont 
la mise en marche débutera en 
septembre prochain, aura coûté 
S 11,6 milliards quand elle sera 
complétée en 1992. 

L'Ontario comptera alors 21 
réacteurs qui lui fourniront 60 p. 
cent de son énergie électrique, 
comparativement à un seul pour 
Hydro-Québec, qui compte pour 
2,7 p. cent de sa puissance instal­
lée, sans même tenir compte de 
Churchill Falls. 

Le premier ministre du Qué­
bec, M. Robert Bourassa, notait 
l'an passé qu'Ottawa a accordé 
des milliards à l'Ontario pour le 
programme Candu, mais n'a ja-, 
mais contribué au développe­
ment hydro-électrique du Qué­
bec. 

Hydro -On ta r io cons idè re 
qu'elle n'a pas à rembourser à 
1 ÉACL un montant correspon­
dant aux avantages qu'elle a pu ti­
rer de ses travaux de recherche et 
développement. 

«le ne connais aucune entre­
prise privée ou publique au Cana­
da qui tienne compte dans sa 
comptabilité des travaux de re­
cherche et développement effec­
tués à l'échelon national ou pro­
vincial», a déclaré le vice-prési­
dent r e sponsab le du réseau 
d ' H y d r o - O n t a r i o , M. Lorne 
McConnell, devant un comité des 
Communes en décembre 1987. 

Le rapport de la confluence 
énergétique rendu public par l'ex-
ministrede l'Énergie Marcel Mas­
se en août dernier notait qu'« on a 
souvent reproché au gouverne­
ment fédéral de surfinancer le 

programme nucléaire aux dépens 
des autres sources d'énergie de re­
change. Nous sommes d avis que 
la meilleure stratégie n'est pas de 
tout donner à un seul, mais plutôt 
de partager le gâteau». 

Même si la technologie Candu 
est à la disposition de toutes les 

Erovinces, la symbiose en t re 
ACL et Hydro-Ontario depuis le 

début du programme a été remar­
quable. M. Lermer affirme même 
qu'historiquement, l ' industrie 
nucléaire canadienne «est sim­
plement un prolongement d'Hy­
dro-Ontario». 

Il soutient également que les 
économies en kilowatt réalisées 
par la société d'État ontarienne 
en choisissant le Candu plutôt 
que le charbon équivalent à la 
somme injectée par Ottawa en re­
cherche et développement en uti­
lisant la même base de calcul. 

L'aide d'Ottawa n'a pas rappor­
té à l'Ontario seulement des tarifs 
d'électricité moins élevés. La re­
cherche financée par Ottawa a en 
effet été effectuée principalement 
dans des laboratoires fédéraux si­
tués dans la province voisine ( no­
tamment à Chalk River), ce qui a 
permis au gouvernement provin­
cial de profiter des impôts, taxes 
et autres retombées découlant de 
la présence de milliers de person­
nes payées depuis des dizaines 
d'années par le gouvernement fé­
déral. L'ÉACL compte encore 
plus de 3 000 employés dans cette 
province, en incluant le siège so­
cial, situé à Ottawa. • 

Un Boeing s'écrasa: 

144 morts 

der une piste, mais sans faire état 
d'aucune difficulté. La première 
version de l'accident donnée par 
l'agence LUSA affirmait que le 
pilote avait demandé qu'on lui as­
signe une piste pour effectuer un 
atterrissage d'urgence. Aucune 
précision n'avait toutefois été ap­
portée sur les raisons de cette de­
mande ni sur la nature des pro­
blèmes techniques qui l'auraient 
motivée. 

Selon le compte-rendu de la té­
lévision portugaise, la tour de 
contrôle, ne voyant pas le Boeing 
se poser, a tenté à plusieurs repri­
ses d'entrer eh contact avec le 
commandant de bord, mais en 
vain : l'appareil avait déjà percuté 
le Pico Alto, situé à sept kilomè­
tres de l'aéroport. 

Pour sa part, le commandant 
Viera Da Silva, de l'Association 
portugaise des pilotes de ligne, a 
déclaré ne pas comprendre ce que 
faisait l'avion si près de la monta­
gne. «La piste d'atterrissage est 
voisine de la mer, et il est étrange 
que l'accident se soit produit en 
montagne», a-t-il dit. 

Le Boeing avait 20 ans et 
50 000 heures de vol, ce qui, se­
lon A. Pittman, président de l'In­
dépendant Air Corporation, n'est 
pas excessif. M. Pittman a précisé 

3ue l'avion avait effectué 12 500 
écollages et atterrissages. Pour 

sa part, jack Barker, porte-parole 
de la Régie américaine de l'avia­
tion civile, a souligné que de 
nombreux avions actuellement 
en service comptaient plus de 
50 000 heures de voi, ce qui, a-t-il 
dit, ne représente d'aucune façon 
un danger «si les appareils sont 
correctement entretenus». 

Quelques heures après l'acci­
dent, un individu, déclarant par­
ler au nom des « Brigades terroris­
tes internationales», une organi­
sation inconnue, a revendiqué la 
responsabilité de la catastrophe 
auprès de la première chaîne de 
la télévision portugaise. L'interlo­
cuteur anonyme, précise-t-on, 
s'exprimait en portugais avec un 
léger accent africain. 

Cette revendication a été ac­
cueillie avec la plus grande pru­
dence par la police judiciaire por­
tugaise, qui s'est contentée de 
dire qu'elle n'avait aucune con­
naissance d'un éventuel acte cri­
minel relié à cette catastrophe. 

Quatre heures après le début 
des opérations de secours, une 
soixantaine de cadavres horrible-

». 

ment mutilés avaient été recueil­
lis. 

«L'accident est indescriptible, 
a déclaré une journaliste à Santa 
Maria, l'ai vu des morceaux de 
chair, des membres, des troncs 
humains pendant aux brancha­
ges....» 

La commission d'enquête dési­
gnée par les autorités porgugaises 
a quitté hier Lisbonne pour les 
Açores. Des experts américains 
sont également attendus aujour­
d'hui à Santa Maria pour partici­
per à l'enquête. 

À Rome, le ministère italien 
des Affaires étrangères a mis sur 
pied une cellule de crise, et le pré­
sident du Conseil, Ciriaco de 
Mita, a indiqué qu'un membre de 
l'ambassade d'Italie à Lisbonne 
était parti pour Santa Maria, afin 
d'aider à coordonner les opéra­
tions sur place; des experts ita­
liens doivent en effet participer à 
l'enquête. 

Enfin, le président de la Répu­
blique italienne, Francesco Cossi-
ga, en voyage officiel en Afrique 
de l'Est, a été informé de la catas­
trophe, la plus grave à survenir 
depuis l'attentat qui a fait 270 

Ïiorts le 21 décembre dernier en 
cosse. • 

H O C K E Y 
Un gérant d'équipe de hockey 

accusé d'agression sexuelle 

pour son enquête sur remise en li­
berté sous cautionnement. 

Le quotidien de Sherbrooke ré­
vèle aujourd'hui que les infrac­
tions reprochées à Bégin selon les 
articles 271 et 152 du Code pénal 
auraient été commises contre un 
garçonnet de 11 ans, le 31 jan­
vier, à Drummondville. 

Les Voltigeurs disputait un 
match hier soir à Saint-Jean. Une 
porte-parole de l'équipe, Mme 
Renée Nichols, a fait savoir que 
dans ce cas d'urgence c'est l'en­
traîneur adjoint, Gervais Rioux, 
qui a dirigé l'équipe. C'est lui qui 
assumera l'intérim derrière le 
banc de l'équipe de hockey. 

Une réunion du conseil d'ad­
ministration des Voltigeurs a été 
convoquée d'urgence hier soir à 
Drummondville à la suite des 
événements. Le conseil a décidé 
de relever Bégin de ses fonctions. 

Il a été impossible de joindre le 
président de l'équipe, M. Claude 
Perreault, pour obtenir ses com­
mentaires. 

De son côté, le gouverneur de 
l'équipe, M. Normand Brousseau, 
s'est dit affligé de la nouvelle de 
l'arrestation. 11 a tenu à rappeler 
que tout prévenu est réputé inno­
cent jusqu'à preuve du contraire. 
• 

Le Parti libéral agite le 

spectre du séparatisme 

eussions alors que l'entente ac­
tuelle a déjà fait concensus il n'y 
a pas deux ans, et n'a plus qu'à 
être paraphée par deux gouverne­
ments pour s'appliquer. 

MM. Holland et Benoit se sont 
bien défendus de faire du chanta­
ge, de brandir le spectre du sépa­
ratisme pour faire fléchir le gou­
vernement McKenna: «On n'est 
pas venus ici pour promouvoir 
l'indépendance du Québec, mais 
le fédéralisme», a expliqué M. Be­
noit. 

Officiellement, les dirigeants 
du Parti libéral se disent convain­
cus que le «bon sens va préva­
loir». Ils se déclarent donc con­
fiants de voir l'entente ratifiée 
d'ici à la date limite de juin 1990. 
Mais, advenant un cul-de-sac 
constitutionnel, le contexte poli­
tique pourrait se modifier sensi­
blement, conviennent-ils. 

L'Accord du lac Meech recon­
naît le Québec comme société dis­
tincte, lui donne des pouvoirs ac­
crus en matière d'immigration, li­
mite le pouvoir fédéral de dépen­
ser et l'assure d'une participation 
à la nomination des juges de la 
Cour suprême. r ^ 

Le gouvernement du Nouveau-
Brunswick s'en dit insatisfait, et 
exige des modifications à l'accord 
avant de le parapher. A l'excep-* 
tion notable du celui du PLQ; 
tous les mémoires déposés jusqu'à 
présent devant la commission 
vont dans le même sens: ils font 
état d'inquiétudes sur un point ou 
un autre, ou réclament carrément 
le rejet de l'entente. 

«L'isolement du Québec ne 
peut se prolonger encore long­
temps sans mettre en cause les 
fondements mêmes de notre régi­
me fédéral. L'assemblée législati­
ve du Nouveau-Brunswick assu­
me, face au reste du Canada, une 
lourde responsabilité. Si l'Accord 
du lac Meech devait se perdre 
dans d'interminables palabres et 
ne pas être ratifié, des menaces 
sérieuses à l'unité canadienne 
pourraient à nouveau voir le 
jour», a rétorqué de son côté, 
hier, le président du PLQ. 

Et il a agrémenté ses propos 
d'une menace à peine voilée: tarit ] 
que le Québec n'aura pas titre dé J 
participant à part entière aux né*| 
gociations constitutionnelles, on îj 
ne peut espérer aucun progès sub- 3 
stantiel sur les groupes multicul-ï. 
turels, les autochtones, les droits 
territoriaux (création de nouvel* 
les provinces) et l'égalité des 
droits. 11 aurait pu également 
ajouter la réforme du Sénat à la 
liste. 

À leur arrivée à Fredericton, 
mardi soir, les délégués du PLQ 
ont rencontré leurs collègues du 
Parti libéral du Nouveau-Bruns­
wick. lequel détient la totalité dés 
58 sièges à l'Assemblée législati­
ve. Leurs divergences sur l'accord 
a vite été évidentes. 
- M. McKenna, ses proches con­

seillers et ses députés entretien­
nent en effet une conception très 
«trudeauiste» du Canada, récla­
mant un pouvoir central fort à 
Ottawa. À l'opposé, l'entente sur­
venue au lac Meech reconnaît 
une certaine spécificité au Qué­
bec, et représente «le minimum 
acceptable» pour le gouverné-: 
ment Bourassa. 

À défaut d'avoir convaincu 
leurs vis-à-vis du Nouveau-Bruns­
wick, les responsables du Parti li- -
béral du Québec se prenaient à I 
espérer, hier, que le premier mi- ; 
nistre McKenna n'utiliserait pas; 
les audiences publiques comme ' 
prétexte pour saboter l'accord. Ét 
ils se croisent les doigts jusqu'à la 
comparution, la semaine prochai­
ne, de l'ex-premier ministre de la 
province, M. Richard Hatfield. 

Celui-ci avait signé l'accord, 
mais perdit le pouvoir avant que 
le gouvernement de Fredericton 
ait eu le temps de le parapher. S'il 
fallait qu'il ait changé d'idée et 
retire son appui au Lac Meech, 
ses chances d'adoption par le 
Nouveau-Brunswick, déjà min­
ces, deviendraient à peu près nul­
les. • 

Où donner 
son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge tient des cliniques 
aux endroits suivants: 
• à Montréal: Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
de 9 h à 20 h ; 
• à Pointe-Claire: El Ran, 
cafétéria, 2751, route Trans­
canad i enne ( s o r t i e des 
Sources), de 9 h 30 à 15 h 
30; 
• à Varennes: organisée 
par la Sécurité publique, Les 
Galeries Varennes, 2020, 
boulevard René-Gaultier, 
de 1 4 h à 2 0 h 30; 
• à LaSalle: les Chevaliers 
de Colomb de LaSalle (con­
seil 3147), Carrefour Angri-
gnon, 7077, rue Newman 
( face au Maxi ), dè 14 h 30 à 
20 h 30. 

• 
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Saisie de 1624 kilos de haschich dans le port de Montréal 
La drogue avait été dissimulée dans des bidons d'huile de sardine, en provenance de Turquie via le Portugal 
BRUNO BISSON 

• La haute technologie est venue) 
au secours des chiens renifleurs 
d e l ' e s c o u a d e a n t i d r o g u e des* 
douanes canadiennes pour per­
mettre la saisie, au port de Mont­
réal, de 1609 kilos de haschich et 
d e IS kilos de haschich liquide, 
évalués à plus de $ 32 millions sur 
le marché noir. 

La drogue avait été dissimulée 
dans 180 des 900 bidons d 'une 
cargaison d'huile de sardine, en 
provenance de Turquie via le Por­
tugal. Elle a été détectée le 30 jan­
vier dernier par les douaniers du 
Port de Montréal grâce à l'utilisa­
tion d 'un équipement mobile de 
détection par rayons X. 

Avant d'utiliser leur camion­
nette équipée d ' instruments de 
haute technologie, les douaniers 
du Port de Montréal avaient déjà 
des soupçons puisque des chiens 
entraînés pour détecter la drogue 
avaient réagi en présence des bi­
dons d'huile. 

De plus, selon un porte-parole 
du service des douanes, M. Jean 
Ouimet , les enquêteurs de l'es­
couade antidrogue avaient déjà 
classée la cargaison en question 
comme étant «à risque élevé», 
après une analyse des documents 
d expédition et des manifestes des 
transporteurs maritimes. 

La nouvelle n 'a é té annoncée 
qu 'hier par le ministre fédéral du 
Revenu. M. O t t o lelinek. Le mi­
nistre a précisé que l ' information 
avait é té gardée secrète pour ne 
pas nui re à l 'enquête effectuée 
par la Gendarmer ie Royale du 
Canada, à la suite d e cette saisie. 
Malgré cela, personne n 'a é té ar­
rêté. 

Cette saisie est l 'une des plus 
importantes jamais effectuées au 
port de Montréal . 

Par ailleurs, la Sûreté du Qué­
bec a ar rê té cinq hommes lors 
d 'une perquisition effectuée sur 
une ferme de la municipali té de , 
Saint-Adrien, à une quinzaine de 
kilomètres à l'est d'Asbestos, en 
Estrie. 

L'opération, menée par le grou­
pe d e répression d u bandit isme 
d e la S Q . a p e r m i s d e s a i s i r 
$275000 de stupéfiants, soit 100 
kilos de marijuana, 15 kilos de 
haschich et 500 grammes de has­
chich liquide. 

L'enquête qui a mené à l'arres­
tation des cinq présumés trafi­
q u a n t s d u r a i t d e p u i s que lques 
mois déjà et se poursuivait tou­
jours, hier soir. Les policiers ont 
assiégé la f e rme d u t r a n q u i l l e 
rang Saint-Rémi vers 5 h d u ma­
tin et ont arrê té les cinq hommes, 
tous des résidents d e Montréal , à 
leur sortie du lit. C'est en faisant rouler les 900 bidons d'huile de sardine à travers cet te camionnette à rayons X , photographiée récemment , 

douaniers ont détecté les 180 bidons bourrés de drogue. p t K m m o m - C M A V t l 

les 
LtPnss» 

Mitsou 
est 
déboutée 
• Le magazine Wow peut 
continuer à vendre les ex­
emplaires de son numéro 
avec sur la page couverture 
la photo de Mitsou, malgré 
les contestations de la jeune 
c h a n t e u s e p o p d e v a n t la 
Cour supérieure. 

La vedette a déposé lundi, 
devant le tribunal, une re­
quête pour empêcher le ma­
gazine de continuer à ven­
dre son édit ion, en kiosque 
depuis le 28 janvier dernier , 
où sont publiées, out re la 
même photo que celle de la 
pochette de son dernier mi­
c r o s i l l o n , les p a r o l e s d e 
trois chansons de ce disque. 
Elle maintient que le maga­
zine a publié la photo et Tes 
paroles sans son consente­
ment ni celui de son gérant , 
ou même des producteurs 
du disque. 

Une première injonction 
provisoire a été demandée 
par la chanteuse afin que le 
tribunal o rdonne que l 'on 
confisque toutes les édit ions 
du mensuel, en a t tendant 
qu 'un tribunal se prononce 
sur le fond du litige. La 
Cour supérieure a rejeté la 
requête, notant qu'il n 'y a 
pas urgence dans cette affai­
re. La cour devra en tendre 

tilus tard les arguments sur 
e fond. 

Lors d 'une brève conver­
sation téléphonique avec La 
Presse, M. Pierre Charpen­
tier, distributeur de Wow, a 
expliqué que la chanteuse 
avait accordé une entrevue 
au magazine. C'est cette en­
trevue, et les photos prises 
pendant l 'entretien qui on t 
été publiées. La photo de la 
couverture, a-t-il ajouté, est 
bien la même que celle de la 
pochette du disque. 

Alliance Québec «déçu» de la fin de 
l'enquête sur l'incendie de ses locaux 
La Presse 
FREDER1CTON 

• C'est avec déception qu'Allian­
ce Québec a appris que la police 
a, à toutes fins utiles, te rminé son 
enquête sur l ' incendie de ses lo­
caux, sans qu 'aucune accusation 
ne soit portée. 

« Nous sommes déçus parce que 
c ' é ta i t u n e a t t a q u e c r i m i n e l l e 
c o n t r e Al l i ance Q u é b e c . Nous 
voulons savoir qui est le coupa­
ble, que l'on trouve le responsa­
ble de ce cr ime», a commenté 
hier le président du lobby anglo­
phone , Royal Or r . 

Celui-ci n 'en veut toutefois pas 
à la police d 'en être venue à cette 
conclusion, puisqu'elle ne pou­
vait mener son enquête plus loin 
faute de preuves. Nous avons col­
laboré très étroi tement avec tes 
responsables de l 'enquête, a souli-

Royal Orr 

gné M. Orr , qui n 'a aucun grief à 
leur adresser. 

« Ils ont fait leur travail comme 
il faut», déclarait même hier ce­

lui qui, au lendemain de l'incen­
die du 30 décembre, accusait les 
forces de l 'ordre de se t rainer les 
pieds dans ce dossier. 

Une soixantaine de personnes 
on t été interrogées dans le cadre 
de l 'enquête policière, don t 19 
des 20 personnes apparaissant sur 
le vidéo tourné par la Sûreté du 
Québec. 

On se souviendra que le nom 
de M. O r r avait circulé comme 
suspect éventuel, sans qu 'aucune 
preuve ne soit jamais produite. 
Celui-ci a par la suite intenté des 
poursuites de $400 000 tant con­
tre le lournal de Montréal que 
contre Télé-Métropole. 

La décision de la police de met­
tre un terme à son enquête a été 
annoncée mardi soir pa r le chef 
Roland Bourget, devant les mem­
bres d e la Commission de sécurité 
publique de la CUM. 

Cyrille Delage se penchera d'abord 
sur le rapport de la police 
ANDRÉ NOltt 

• Le commissaire aux Incendies, 
Me Cyrille Delage, a indiqué hier 
qu'il avait demandé à la police de 
la C o m m u n a u t é u r b a i n e d e 
Montréal de lui remettre son ou 
ses rapports d 'enquête sur l'in­
cendie des locaux d Alliance Qué­
bec. 

« l e vais étudier le ou les rap­
ports la semaine prochaine et je 
rencontrerai ensuite les enquê­
teurs, a-t-il dit au cours d 'un en­
tretien té léphonique depuis Qué­
bec. Je déciderai ensuite de l'op­
por tuni té de tenir une enquête 
publique.» 

Le directeur de la police de la 
CUM, Roland Bourget, a indiqué 
mardi soir que la police n'avait 
pas pu recueillir des preuves pour 
accuser qui que ce soit en rapport 
avec l ' incendie criminel . 

L'incendie a sérieusement en­
d o m m a g é le q u a r t i e r g é n é r a l 
d'Alliance Québec, au 1411 rue 
Crescent, le 30 décembre dernier . • 
Le groupe de pression anglopho­
ne a depuis déménagé au 5035 
ouest, boulevard de Maisonneu-
ve. 

La police a déjà confié que des 
journaux et de l'essence avaient 
été utilises pour met t re le feu. 
Personne n 'a été blessé. Les por­
tes des bureaux, au cinquième 
é tage d e l 'édif ice, é t a i e n t ver­
rouillées à l 'arrivée des pompiers, 
vers I7h. Comme il n 'y avait au­
cun ' indice d 'entrée pa r effrac­
t ion, la. rumeur a couru que le feu 
avait été a l lumé par un employé 
d'Alliance Québec. 

La police a interrogé 6 0 person­
nes, don t le président d'Alliance 
Q u é b e c . Royal O r r , e t e s t i m e 
qu 'aucune d 'ent re elles n 'a mis le 

feu. La police a aussi identifié 19 
des 20 personnes qui apparaissent 
sur un film tourné le jour de l'in­
cendie par une caméra vidéo po­
sée par la Sûreté du Québec en 
face de l'édifice. 

Me Delage a indiqué hier qu'en 
vertu de la Loi sur les incendies, il 
devrait en tendre tous les témoins 
«per t inents» si jamais il convo­
quait une enquête publique. Il a 
par ailleurs déclaré qu'il ignorait 
si s o n p r é d é c e s s e u r d a n s le 
doss ie r . Me | o h n M c D o u g a l l , 
avait déjà commencé une enquê­
te. 

Mais il a di t qu'il en doutait . 
«Théor iquement , le commissaire 
aux incendies ne commence son 
enquête qu 'après l 'enquête poli­
cière», a-t-il dit . Me McDougall 
s'est retiré du dossier après s'être 
souvenu qu'i l était membre d'Al­
liance Québec. 

Anjou: un projet de parc industriel sur des 
terrains que Petro-Canada s'apprête à vendre 
ANDRÉ PÉPIN 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• La p é t r o l i è r e P e t r o - C a n a d a 
mettra en vente au cours des pro­
chains mois des terrains d 'une su­
perficie de 20000000 de pieds 

.carrés, à Anjou, pour implanter 
- ûn important parc industriel. Les 

promoteurs réclament l 'améliora-
. t ion imméd ia t e d e l ' a u t o r o u t e 

métropolitaine. 
Ce projet, susceptible de créer 

8 0 0 0 emplois dans l'est de la mé­
tropole au cours des dix prochai­
nes années, selon ses promoteurs , 
a été exposé hier devant le minis­
tre des Transports, M. Marc-Yvan 
Côté. Les terrains sont ceux jadis 
occupés par British Petroleum et 
achetés par la pétrolière canada-
d ienne . 

Un représentant des services 
immobiliers Devencore, M. Phi­
lippe O'Brien, a fait part de l'in­
t e n t i o n d e P e t r o - C a n a d a , a u 
cou r s de la commiss ion par le ­
mentaire sur le plan de dévelop­
pement de transport de la région 

de Montréal , qui se terminai t hier 
à Québec. 

«L' industr ie lourde est appelée 
à disparaître de l'est pour être 
remplacée par de plus légères. Les 
terrains de Pétro-Canada, soit 15 
p . cent de la superficie totale oc­
cupée p a r les pé t ro l i è res d a n s 
l'est, seront les premiers à être 
convertis. Au cours de la prochai­
ne décennie , l'est de la métropole 
s e r a m o d i f i é » , a s o u t e n u M . 
O 'Br ien , en commiss ion par le ­
mentai re . 

Le s i t e e s t d é l i m i t é p a r 
l ' a u t o r o u t e m é t r o p o l i t a i n e a u 
sud, le futur boulevard Bourget à 
l'est, par le boulevard Henri-nou-
rassa au nord et, à l'ouest par la 
voie de chemin de fer du CN situé 
juste à l'est d u boulevard Ray 
Lawson. 

Même un go l f 
Le concept d 'orientat ion envi­

sagé favor ise la c r é a t i o n d ' u n 
campus industriel de prestige ap­
pelé Cité d 'entreprises Anjou. Un 
golf de 18 trous serait même amé­
nagé en plein coeur d e ce campus, 
promet le promoteur . 

Dans le domaine des facilités 
de t ransport , M. O'Brien recon­
naît que l'accès aux infrastructu­
res autoroutières est facile, l'accès 
aux aéroports est rapide et que le 
transport en commun est disponi­
ble et efficace. 11 souhaite cepen­
dan t que l 'autoroute 25 soit pro­
l o n g é e j u s q u ' à L a v a l e t q u e 
l ' au to rou te mé t ropo l i t a ine soit 
plus que rénovée. Dans le domai­
ne du transport en commun , il ré­
clame que les stations d e métro 
soient rapprochées de l'est. 

M. O ' B r i e n , p r é c i s a n t q u ' i l 
n'est pas ingénieur, propose que 
tous les gens d'affaires s'impli­
quent dans la décision que devra 
prendre le gouvernement au sujet 
de cette autoroute . Il soutient ce­
pendant que l 'ère des autoroutes 
en hauteur est terminée. 

La dernière journée de cette 
commission parlementaire a par 
ailleurs mis en relief la nécessité, 
pour le gouvernement d u Qué­
bec, de négocier des ententes avec 
le gouvernement central pour so­
lut ionner d e nombreux problè­
mes de circulation dans la métro­
pole. 

L'organisme Vélo-Québec, par 
exemple, souligne que la cons­
t ruc t ion d ' a u t o r o u t e s n e règle 
rien pour le million de cyclistes 
qui doivent, souvent, au péril de 
leur vie, emprunte r les artères 
voisines. 

Il n 'y a pas de voie spéciale­
ment réservée, sur les ponts re­
liant la Rive-Sud à Montréal , des 
ponts pour la plupart propriétés 
du gouvernement fédéral. 

Un g r o u p e d e c i t o y e n s d u 
quar t ie r Hochelaga-Maisonneu-
ve, le Collectif en aménagement 
urbain, souhaitent pour leur part 
que les avenues du Vieux-Port, 
dans l'est, servent de voies de ser­
vice p o u r le p r o l o n g e m e n t d e 
l ' au toroute Ville-Marie. Recon­
naissant qu 'un lien est-ouest est 
ind i spensab le e t q u e l ' ac tue l le 
rue Notre-Dame ne répond plus 
aux critères de sécurité, les rési­
dants du quart ier n 'en réclament 
pas moins la protection de leur 
milieu environnementa l , notam­
ment au chapi t re du bruit , et, éga­
lement, la protection de leurs ra­
res espaces verts. 
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Le maire Choquette savait 
qu'un des huissiers de la 
ville posait problème 

WHS BOISVEKT 

• Le maire d 'Outremont et an­
cien ministre de la Justice du 
Québec, Me Jérôme Choquet­
te, a admis hier avoir été mis 
courant des problèmes d e la 
Cour municipale d 'Outremont 
au sujet d 'un de ses huissiers, 
bien avant que la Sûreté du 
Québec ne saisisse des centai­
nes de documents à la Cour 
municipale, le 19 janvier der­
nier. 

La section des crimes écono­
miques d e la Sûreté du Québec 
enquête depuis le 2 décembre 
sur un huissier qui faisait affai­
re avec la ville d 'Outremont 
depuis l 'arrivée au pouvoir de 
M. Jérôme Choquette. La ville 
a cessé de confier de nouveaux 
dossiers à ce huissier depuis le 
6 février. 

La Sûreté d u Québec avait 
décidé d 'enquêter sur des allé­
gations de fraude et de vol de 
plusieurs dizaines de milliers 
de dollars présumément com­
m i s p a r ce hu i s s i e r d e p u i s 
1984, après que le Bureau d'ad­
ministration d e la loi sur les 
huissiers, qui avait lui-même 
enquêté pendant de nombreux 
mois, lui ait fourni certaines 
i n f o r m a t i o n s e n n o v e m b r e 
dernier . Le 16 janvier, un man­
dat était émis et le 19, la per­
quisition avait lieu à Outre­
mont et au bureau du huissier. 

Hier, Me Choquette a tenu à 
«rectifier» les faits relatifs à 
cette affaire lors d 'une entre­
vue avec La Presse. Le maire 
d 'Outremont a signalé qu'il a 
demandé cet au tomne un rele­
vé des mandats «problémati­
q u e s » qu i é t a i e n t e n t r e les 
mains du huissier en question. 
Il y en avait alors 700. Selon le 
maire, 400 de ces dossiers au­
raient été réglés depuis. Les au­
tres sont en suspens, de di re 
Me Choquette, à cause de l'en­
quête policière en cours. 

Le maire a ajouté que ce 
« p r o b l è m e d e huiss ie r» fait 
partie des nombreux «problè­
mes administratifs» de la Cour 
municipale d 'Ou t remont , où 
tout ne tournerait pas rond. 
Me Choquette n 'a cependant 
pas fourni de détails. 

Finalement, Me Choquette a 
insisté sur le fait que ce huis* 
sier a été suspendu. Le Juge 
Adrien Paquette, de la Cour 
municipale, a cependant décla­
ré mardi à La Presse que ce 
n'est pas la saisie qui a décidé 
le m a i r e à i n t e r v e n i r , m a i s 

Jérôme Choquet te 

bien une discussion qu'il a eu 
avec le maire lui rappelant que 
la loi donne des pouvoirs aux 
juges municipaux quant à la 
nomination des huissiers. 

Entretemps, le chef du parti 
d'opposition, le Parti du re­
nouveau d 'Outremont (PRO) , 
entend déposer une pl&inte à 
la Commission municipale du 
Québec d'ici la fin de la semai­
ne, afin qu'elle se penche sur 
les agissements d e Me Cho­
quette dans ce dossier. En en­
trevue à La Presse hier, M. Gé­
rard Pelletier, chef du PRO, a 
affirmé que des hauts fonc­
t i o n n a i r e s d e la v i l l e , q u i 
étaient au courant de cette af­
faire et qui en avaient informé 
le maire Choquette l 'an der­
nier, auraient é té écartés du 
dossier et invités à se mêler 
d 'autre chose par Me Choquet­
te. 

«La question qui se pose est 
celle de savoir st les fonction­
na i r e s on t fait l e u r b o u l o t , 
c'est-à-dire découvert cette af­
faire, et si oui, ce qu 'a fait le 
maire?» , a dit M. Pelletier. 

Par ailleurs, La Presse a ap­
pris que ce huissier, qui fait af­
faire avec le bureau d'avocats 
de Me Choquette depuis nom­
bre d'années, fait partie des 19 
personnes qui on t fourni plus 
de S 1 0 0 à la caisse électorale 
du part i de Me Choquette en 
1987, année de la réélection d e 
Jérôme Choquette. De fait, ce 
huissier et sa femme ont four­
ni le maximum permis pa r la 
loi, soit $750 chacun. Ces deux 
p e r s o n n e s o n t auss i f o u r n i 
chacune $500 à la caisse d u 
PRM en 1986, ce qui const i tue 
l é maximum versé par un Indi­
vidu cette année-là. 

Hier, M. Gérard Pelletier a 
de plus affirmé à La Presse que 
ce huissier avait é t é très actif 
dans les deux campagnes élec­
torales de Me Choquette. 

La neige chasse les amateurs 
de surf de la plage de Malibu 
Associated Press 

LOS ANGELES 

• Les Californiens se sont jetés 
sur leurs caméras, hier, pour im­
mor t a l i s e r un spectacle p l u t ô t 
r a r e : celui de la neige sur les pla­
ges s 'étendant de Malibu à Palm 
Springs. 

Certaines écoles de la banlieue 
de Los Angeles ont fermé après 

avoir reçu environ cinq cm de 
neige, une quant i té toutefois in­
suff isante p o u r p e r m e t t r e a u x 
a m a t e u r s de surf d e fa i re d e s 
bonshommes de neige sur la pla­
ge. 

Après une semaine ent ière de 
froid intense sur une grande par­
tie des Etats-Unis, les températu­
res on t enfin commencé à aug­
m e n t e r l égèrement , r e d o n n a n t 
l'espoir aux agriculteurs. 

VOTRE MAGASIN AU CENTRE-VILLE • S P E C 

U D I Ô I R Ô N I C 
DEPOSITAIRE DES PRODUITS SONY - YAMAHA - J V C - PIONEER - MITSUBISHI - ROGER P O L K AUDIO • J B L • T A N N O Y - IMAGE 368, RUE SAINTE CATHERINE OUEST (Près de la 
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La CSN dit comment faire la place aux 
jeunes dans la Fonction publique 

Le SFPQ a 
$3 millions 
pour sa publicité 
• Advenant que les négociations 
dans les secteurs public et parapu-
blic tournent au vinaigre, il y a au 
moins un syndicat qui possède les 
moyens de lancer dans les médias 
une campagne publicitaire qui 
soit digne des grands annonceurs. 

Le Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux du Québec (SFPQ) a 
une réserve qui frôle les $3 mil­
lions pour les seules fins de la pu­
blicité «préventive» pendant les 
négociations, a indiqué M. lean 
Laporte, adjoint au président du 
syndicat. 

« Une intervention médiatique, 
y compris à la télévision, n'est pas 
exclue», a affirmé M. Laporte. Le 
budget de publicité «préventive» 
est d'autre part séparé d'un fonds 
de grève de $ 10 m 111 ions don t dis-
posent les 45 000 fonctionnaires. 

Le SFPQ n'en est pas à ses pre­
mières armes en matière de publi­
cité, télévisée notamment. « Pour 
redorer l'image des fonctionnai­
res, nous avons entrepris depuis 
1986 une série de campagnes pu­
blicitaires à la télévision», dit le 

Erésident du syndicat, M. Jean-
ouis Harguindeguy. Le dernier 

«spo t» publicitaire du SFPQ, 
d'une durée de 60 secondes, a 
coûté $ 1,5 million et montre un 
fonct ionnaire défendant une 
mère et son jeune enfant contre 
« l ' a rb i t ra i re» du système. Le 
SFPQ a d'abord voulu montrer,' 
dans ses campagnes publicitaires 
en 1986 et 1987, que les fonction­
naires ne sont pas des «ronds de 
cuir». Aujourd hui, il veut mon­
trer que les fonctionnaires sont 
aussi là pour protéger les ci­
toyens. 

Les autres syndicats sont moins 
bien pourvus financièrement. 

À la CEQ, un maigre budget de 
$ 100 000 est en réserve. A la Fé­
dération des infirmières et infir­
miers du Québec, on n'exclut pas 
le recours à la publicité pendant 
les négociations, mais on ne pré­
cise pas le budget disponible. À la 
CSN, aucun budget de publicité 
n'a été prévu. 

Le Conseil du Trésor affirme de 
son côte qu'aucun budget n'a été 
préparé en vue d'une campagne 
publicitaire se rapportant aux né­
gociations. 

F R A N Ç O I S B E R C E * 

• La «modernisation» des servi­
ces publics à laquelle le gouverne­
ment convie ses employés doit, 
entre autres choses, faire de la 
place aux jeunes dans l'appareil, 
croit la Confédération des syndi­
caux nationaux (CSN). 

Les secteurs public et parapu-
blic est en décroissance et entrai­
ne dans sa chute l'enthousiasme 
et la motivation, dit Mme Moni­
que Siraard, vice-présidente de la 
centrale. 

SUITE DE LA UNE 

ÉTAT 
« Un des meilleurs secteurs 
publics: « t I Etat 

mard, vice-présidente de la Con­
fédération des syndicats natio­
naux (CSN) et principale porte-
parole de la centrale dans les né­
gociations actuelles. 

«Mais il faudrait aussi que le 
gouvernement accepte de déblo­
quer les ressources financières 
nécessaires», ajoute-t-elle. Or, le 
gouvernement a clairement dit et 
redit qu'il n'est pas question d'in­
jecter plus d'argent dans les salai­
res, mais qu'il faut plutôt mettre 
l'accent sur la «souplesse» des 
emplois. 

La présidente de la Centrale de 
l ' ense ignement du Québec 
(CEQ), Mme Lorraine Page, a 
pour sa part qualifié d'« esclava­
ge» les mesures de contrainte que 
le gouvernement veut imposer à 
certaines catégories d'employés. 

Chez les infirmières, on récla­
me un adoucissement des condi­
tions de travail, surtout pour le 
personnel de nuit et de week-end. 
Ainsi, les infirmières qui travail­
lent la nuit —seule porte d'en­
trée dans cette profession— de­
vraient avoir une semaine de tra­
vail réduite, mais être payées 
pour une semaine complète, esti­
me la Fédération des infirmières 
et infirmiers du Québec (FIIQ). 
Encore là, le ministre responsable 
de la santé, Mme Thérèse La voie-
Roux, a indiqué sans ambiguïté 
qu'il n'est pas question de majo­
rer la rémunération. 

Les fonctionnaires dénoncent 
pour leur part le fait qu'ils ne 
sont pas consultés en matière de 
changements technologiques. Le 
Syndicat des fonctionnaires pro­
vinciaux du Québec (SFPQ) dé­
plore aussi que la formation ren­
due nécessaire par ces change­
ments soit faite «à la mitaine». 
«Le gouvernement impose, tout 
simplement», dit M. jeun-Louis 
Harguindeguy, prés ident du 
SFPQ. 

Selon la CSN. les solutions à la 
démotivation et à l'accessibilité 
de la jeunesse aux emplois du sec­
teur public passent, dans le pre­
mier cas. par un aménagement du 
travail qui réduise le temps par­
tiel et. dans le second, par le de-
part d'employés pour faire la pla­
ce aux jeunes. 

La CSN propose notamment 
que le gouvernement institue un 
système de congés sabbatiques, 
ou congé «à traitement différé», 
pendant lequel l'employé peut 
toucher 80 p. cent de son salaire. 
Le salaire versé à l'employé pen­
dant ce congé sabbatique est rete­

nu à l'avance pendant plusieurs 
années. Le remplacement tempo­
raire de cet employé ne coûte ain­
si pas davantage 4 l'employeur. 

Une autre proposition de la 
CSN concerne la retraite antici­
pée, à 62 ans par exemple, sans 
réduction du revenu, en utilisant 
les surplus actuariels des fonds de 
pension. 

Ces deux solutions à l'ouvertu­
re de postes dans les secteurs pu­
blic et parapublic permettraient 
de dégager jusqu'à 14 000 em-

Slois chaque année, estime la 
SN. 

Partout, les syndicats veulent 
que les emplois dits précaires (à 
temps partiel et occasionnels) 
disparaissent en partie pour faire 
place à des emplois à temps plein. 
Le gouvernement n'est pas contre 
cela, mais ses propositions sont 
restées vagues jusqu'à mainte­
nant. 

La précarité de l'emploi touche 
la moitié des travailleurs mem­
bres de la Fédération des affaires 
sociales, la plus grosse composan­
te de la CSN. Chez les infirmiè­
res, il s'agit de 60 p. cent. La pro­
portion atteint déjà 28 p. cent 
dans l'enseignement et plus parti­
culièrement dans l'éducation des 
adultes ( un secteur en croissance 
avec la dénatalité) où seulement 
deux p. cent des enseignants ont 
un statut de contractuel. Chez les 
fonctionnaires, la moitié des se­
crétaires de juges sont occasion- ' 
nelles, et c'est Te cas du tiers des 
employés au ministère du Revenu 
et à celui de la Main-d'oeuvre. 

Dans le secteur de l'éducation, 
la CEQ déplore entre autres que 
les propositions gouvernementa­
les ( mobilité et maintien de la tâ­
che à son niveau actuel) ne pré­
voient rien pour l'enseignement 
dans les milieux pluriethniques et 
défavorisés. À Montréal, seule­
ment trois p. cent du personnel 

enseignant est «ethnique» tandis 
que les immigrants représentent 
plus du tiers des élèves et étu­
diants. 

Les conditions de travail des 
employés à statut précaire doi­
vent être améliorées par la créa­
tion de postes réguliers et par 
l'octroi des bénéfices marginaux 
à ceux qui restent à temps partiel 
ou occasioned, disent les syndi­
cats. «Il y va de la crédibilité 
même du mouvement syndical», 
lance Mme Page de la CEQ. 

Pour Mme Simard de la CSN, le 
thèmes majeurs de la présente né­
gociation sont l'organisation du 
travail (formation du personnel 
devant les changements techno­
logiques, modficication de la tâ­
che, travail en équipe» etc.) et la 
sécurité de l'emploi (réduction du 
temps partiel). Mais, précise Mme 
Simard. ces deux thèmes doivent 
nécessairement aller de pair avec 
un troisième : l'augmentation des 
ressources financières consacrées 
aux secteurs public et parapublic, 
c'est-à-dire une hausse substan­
tielle des salaires. 

Autrement, comme pouvons-
nous sérieusement procéder à la 
«modernisation des services pu­
blics»? se demande-t-elle. • 

— FIN — 

Plus du quart des 
enseignants n'ont pas 
de sécurité d'emploi 
Chaque année, en juin, ces derniers 
ne savent pas s'ils auront un emploi 
au mois de septembre suivant 
A N D R E P f t A T T E 

• Près de 22 000 enseignants, 
soit 28 p. cent des professeurs à 
l'emploi des commissions sco­
laires du Québec n'ont pas de 
sécurité d'emploi, révèle une 
étude publiée hier par la Cen­
trale de l 'enseignement du 
Québec (CEQ). 

Près de la moitié de ces en­
seignants «à statut précaire» 
sont des suppléants embauchés 
à la journée pour remplacer 
des professeurs absents. Ainsi, 
5 000 sont engagés sans 
contrat pour donner certains 
cours (c'est le cas de 95 p. cent 
des enseignants à l'éducation 
des adultes); 1 500 sont em­
bauchés à la leçon; et enfin, 
5 000 ont signé un contrat 
d'enseignant à temps partiel. 

Ces enseignants n'ont pas 
d'emploi garanti, même s'ils 
travaillent pour la même com­
mission scolaire depuis plu­
sieurs années, car il n'existe 
pas de liste de rappel obligeant 
celle-ci à donner d'abord du 
travail aux professeurs qui ont 
le plus d'ancienneté. En consé­
quence, lorsque se termine 
I année scolaire en juin, les en­
seignants à statut précaire ne 
savent pas s'ils auront un em­
ploi au mois de septembre sui­
vant. 

De plus, les «précaires», ain­
si qu'on les appelle dans les 
milieux syndicaux, sont moins 
bien payés que leurs confrères 
à temps plein, n'ont pas droit 
aux congés prévus par la con­
vention collective, et peuvent 
difficilement exercer leur droit 
de grief, leur emploi dépen­
dant uniquement du bon vou­
loir de l'employeur. 

Le rapport de la CEQ tend à 

démontrer que ces conditions 
empêchent les enseignants à 
statut précaire de faire leur 
travail aussi bien qu'ils le vou­
draient. C'est le cas. notam­
ment, des jsunes enseignants 
qui passent sans cesse d'une 
classe à l'autre et d'une école à 
l 'autre , une instabil i té qui 
rend difficile la conception de 
méthodes et de matériel péda­
gogiques. 

On note par ailleurs que 76 
p. cent des enseignants de 
moins de 30 ans sont à statut 
précaire. 

La centrale syndicale s'in­
quiète d'autant plus des pro­
blèmes de ces enseignants que 
leur nombre a beaucoup aug­
menté depuis que le ministère 
de l'Education et les commis­
sions scolaires ont entrepris, il 
y a quelques années, de com­
primer leurs dépenses. 

Estimant que «combattre la 
précarité, c'est contribuer à un 
système d'éducation de quali­
té», la CEQ a fait de l'amélio­
ration des conditions de tra­
vail des «précaires» l'une de 
ses priorités dans les négocia­
tions qui commencent avec le 
gouvernement pour le renou­
vellement de la convention 
collective des enseignants. 

La centrale demande que 
tous les enseignants à statut 
précaire soient rémunérés, au 
pro rata de leur tâche, selon les 
mêmes échelles de salaire que 
les enseignants à temps plein, 
et qu'ils aient droit aux avanta­
ges sociaux prévus à la conven­
tion, ici aussi au pro rata de 
leur tâche. La CEQ exige égale­
ment l'établissement de listes 
de rappel, et demande que les 
enseignants à temps partiel 
inscrits sur ces listes aient prio­
rité lors de l'octroi de nou­
veaux contrats à temps plein. 

LESREÉR: 
C'EST LE TEMPS D'Y PENSER! 

CONNAISSEZ-VOUS TOUS LES CHOIX 
QUI S'OFFRENTÀVOUS? 

Donnez un coup de pouce à votre avenir. 
Renseignez-vous sur les Fonds Scotia. 
Quatre fonds communs de placement, ayant des 

orientations différentes, mais poursuivant un but commun : 
vous permettre, dans le cadre d'un REÉR. d'investir dans 
des valeurs mobilières de haute, qualité, en bénéficiant de 
l'imposition reportée. 

• Aucune commission de souscription. 
• Avantage du report d'impôt que permet le REÊR. 
• Un placement d'à peine $500 vous assure une 
quote-part d'un portefeuille de valeurs géré par des 
professionnels. 
• Le service personnalisé de spécialistes à qui vous 
pouvez faire confiance. 

TELEPHONEZ-NOUS. 
VOUS NE LE REGRETTEREZ PAS. 

Fonds Sœtia : 
1-800-361-6605 

ou ScotiaMcLeod : 
I-8O0-361-I858 

FONDS! 
SCOTIA 

UNE LONGUEUR D AVANCE! 

1 B B 9 

Les parts des Fonds JScotia sont vendues par voie de pro$foectus seulement. 
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Alain Chapleau: 
«Ça prenait un 
coupable pour apaiser 
la colère des gens» 
P I E R R E 8 E L L E M A R E 

• Alain Chapleau. encore sous 
le choc de ses cinq mois d'em­
prisonnement, soutient qu'il 
était sous l'effet de médica­
ments au moment de l'interro­
gatoire du 30 août 1988, où il a 
fait des aveux. 

Une semaine après avoir été 
acquitté, au Palais de justice de 
Longueuil. d'une accusation 
d'avoir volontairement provo­
qué l'incendie de l'entrepôt de 
BPC à Saint-Basile-le-Grand. 
ce gaillard de 28 ans déclarait 
hier: «Quand on a présenté le 
vidéo de mon interrogaoire de­
vant le tribunal, je me suis dit : 
ce n'est pas moi qu'on montre. 
C'est pas vrai'». 

C'est ce vidéo que le juge Ré-
jean Paul a refusé d'admettre 
en preuve, une décision qui a 
largement contribué à l'acquit­
tement de Chapleau. 

Celui-ci a ensuite expliqué 
que d'une année à l'autre, au 
mois d'août, il se sent sérieuse­
ment affecté par la fièvre des 
foins. À un point tel qu'il doit 
prendre des médicaments . 
« Regardez-moi aujourd'hui. 
Vous pouvez constater que j'ai 
l'air d'un gars en forme. le ne 
ressemble pas du tout au Alain 
Chapleau qu'on a montré sur 
le vidéo de la police. » 

Il faut un coupable 
Chapleau a participé à une 

emission de la radio commu­
nautaire de Longueuil. tou­
jours accompagné de son avo­
cat. Me Michel Leclerc. et de 
M. Paul Boisseau, son nouveau 
relationniste. Il estime qu'il a 
été piégé par le système. «Ça 
prenait un coupable pour apai­
ser la colère des cens», laisse-t-
il tomber, sans insister toute­
fois sur ses antécédents judi­
c ia i res , que les pol ic iers 
avaient relevés avant de l'arrê­
ter. Mais il nie être un incen­
diaire. 

Sur les ondes de la radio, il a 
rappelé les circonstances de 
son arrestation à Sainte-Ama-
ble. municipalité voisine de 
Saintu-julie. Il a réaffirmé 
qu'en aucun temps, les poli­
ciers ne lui ont permis d'entrer 

en communication avec son 
avocat, qui était alors Me Fran­
çois Daigle. Le fait que les poli­
ciers de ta Sûreté du Québec 
aient bafoué son droit à l'avo­
cat a également été un élément 
déterminant dans l'acquitte­
ment de Chapleau. • 

Et le séjour en milieu carcé­
ral? «Les autres prisonniers 
m'ont très bien accueilli. Us 
m'ont remonté le moral, en 
me disant par exemple de ne 
pas m'en faire avec ça.» 

Retour à Saint-Basile? 
Il lui arrivait de consulter les 

médias: «Ça s'peut pas qu'on 
m'en ait mis tant que ça sur le 
dos», disait-il hier en présence 
de Me Leclerc. 

Celui-ci a fait remarqué qu'il 
attend la fin du délai d'appel, 
dont bénéficie la Couronne — 
c 'est-à-dire t r e n t e jours à 
compter de l'acquittement du 
31 janvier dernier — pour étu­
dier la possibilité d'intenter 
une poursuite contre la Sûreté 
du Québec. 

Entretemps, Alain Chapleau 
souhaite au plus haut point re­
trouver son emploi de concier­
ge à Saint-Basile, municipalité 
où il aimerait bien également 
se réinstaller avec son amie |o-
sée Fontaine. Il cherche aussi à 
récupérer le salaire dont l'ont 
privé ses longs mois de déten­
tion. «Si ça ne marche pas à 
Saint-Basile, je solliciterai un 
emploi auprès d ' industr ies 
montréalaises». 

Cependant. Alain Chapleau 
admet volontiers que «c'est 
dur de se remettre d'une telle 
aventure. C'est pas si facile que 
ça». Il s'encourage toutefois à 
l'idée qu'il n'est pas ostracise 
par les gens qu'il croise au ha­
sard de ses déplacements. «Au 
contraire, il y en a qui me ser­
rent la main et me souhaitent 
bonne chance», affirme Cha­
pleau. 

Celui tente dé vivre à nou­
veau normalement. À moins 
que le ministre de la Justice. 
Me Gil Rémillard. ne le force à 
retourner devant le tribunal 
en interjetant appel de son ac­
quittement. La decision du mi­
nistre Rémillard doit être con­
nue incessamment. 

Les aspirants réfugiés sont libres.,/^ 
entre les murs de leur hôtel-prison 
D A N I E L L E B O N N I A U 

• Assis dans la salle à manger qui 
sert aussi de salle de séjour et de 
fumoir, une dizaine d'hommes et 
de femmes revendiquant le statut 
de réfugié sont calmes et silen­
cieux. 

Seuls trois jeunes Chinois, qui 
jouent aux cartes avec enthousias­
me, et chantonnent de temps en 
temps, mettent un peu de vie 
dans cette salle commune du cen­
tre de détention d'Immigration 
Canada, au deuxième étage de 
l'hôtel Maritime, rue Guy, dans le 
centre de Montréal. 

Leurs exclamations interrom­
pent le mutisme de leurs voisins, 
dont certains lisent, avec atten­
tion, la Bible ou fixent le vide 
avec préoccupation. 

Avec les célibataires au deuxiè­
me étage et les familles au-dessus, 
une trentaine de personnes en 
moyenne sont détenues au centre 
en attendant un sort qui. selon les 
cas, met de quelques jours à quel­
ques semaines à se jouer. 

Du Ghana, du Sri Lanka, du 
Paraguay, de Chine, du Liban ou 
de Tchécoslovaquie, ces gens 
viennent d'un peu partout. 

Selon Rollande Daigneault. 
surveillante des agents dont le 
travail consiste à établir l'identité 
et l'origine des expatriés démunis 
de documents conventionnels ad 
hoc. les détenus sont bien traités. 
Ils sont même relativement libres 
de leurs mouvements... entre les 
murs de l'édifice. 

Visites permises 
C'est ainsi qu'ils peuvent rece­

voir des visiteurs, circuler sur 
leur étage, faire de l'exercice dans 
une petite salle aménagée à cet ef­
fet, et parler entre eux. 

Us peuvent jouer aux cartes, au 
Monopoly, aux échecs. Des repas 
spéciaux sont apprêtés pour les 
végétariens, ou ceux qui mangent 
cascher. Des machines distribu­
trices sont là pour tout le monde. 

Les chambres, que se partagent 
généralement deux occupants, 
ont leur salle de bain et la télévi­
sion par câble. Cette dernière est 
providentielle pour les détenus, 
qui passent des heures devant le 
petit écran. Les femmes seules, 
moins nombreuses que les hom­
mes, sont logées dans une section 
particulière. 

Les aspirants réfugiés ne peu­
vent, par contre, sortir de l'im­
meuble que sous escorte et pour 
de bonnes raisons, tel que leur 
participation à une audition quel­
conque ou une visite médicale. 
Pour prendre l'air, ils ont cepen­
dant accès à une petite terrasse 
clôturée où personne ne va en ce 
moment à cause du froid. 

Les inconvénients 
De l'autre côté de la médaille, 

la présence continuelle des gardes 
de sécurité, l'opacité des fenêtres 
à barreaux, et le verrouillage des 
portes menant à l'extérieur rap­
pellent constamment qu'on est 
dans un lieu de détention. 

Les détenus, fouillés à leur arri­
vée, ne gardent dans leur cham­
bre que le strict minimum. Leurs 
tiroirs ne renferment que les vê­
tements qui seront portés le len­
demain et il faut l'autorisation 
pour prendre d'autres effets dans 
les sacs de voyage gardés à part. 

Les fumeurs, privés d'allumet­
tes, doivent demander à un garde 
d'allumer leur cigarette. Les us­
tensiles de table qu'on leur remet 
sont en plastique, et les assiettes 
en styromousse. Les médicaments 
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La sensation d'ouïr pour la première fois' 
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Impossible d'oublier, en regardant à l'extérieur, à travers les barreaux, qu'ils sont dans un centre de 
détention. 

Selon Rollande Daigneault, 
les détenus sont bien 
traités. 

Une petite salle d exercice. 
a été aménagée pour les 

détenus. 

sont gardés sous clé et distribués 
à la pièce, selon les besoins. 

Tout est prévu pour garantir la 
sécurité des détenus autant que 
celle de leurs geôliers, mais toutes 
ces précautions n'ont pas empê­
ché une jeune Chinoise de tenter 
de se suicider en se coupant les 
veines, voici une dizaine de jours. 

La responsable des gardes de 
sécurité de semaine, le lieutenant 
Mychèle Durocher . explique 
qu'on enlève aux détenus leurs 
objets potentiellement dangereux 
et que les trousses de maquillage 
des femmes tombent dans cette 
catégorie, ce pourquoi on les gar­
de avec les bagages et que les fem­
mes doivent les retirer à chaque 
usage. 

«On ne pouvait pas savoir que 
cette femme recevrait un appel 
qui la bouleverserait. Elle s'est 
servie du miroir de son ombre à 
paupières pour se blesser», expli­
que Mme Durocher. selon qui le 
travail des gardes en est surtout 
un de surveillance. 

«Il faut nous servir de notre 
tète et garder les yeux ouverts, 
précise-t-elle. Comme les détenus 
ne parlent souvent ni le français, 
ni l'anglais, on doit se débrouiller 
pour se faire comprendre. Et on y 
arrive toujours! » 

Autre pays, autres moeurs 
En acceptant son poste. Mme 

Durocher a vite découvert que 
des choses qui font partie de nos 
existences depuis le berceau ou à 
peu près sont inconnues de plu­
sieurs détenus. Il y en a. par 
exemple, qui ne savent pas à quoi 
sert une toilette. 

Certains se sont déjà lavé la fi­
gure avec l'eau de la cuvette. 
D'autres, assis dans la baignoire 
vide, s'aspergeaient avec l'eau du 
robinet sans penser au bouchon 
dont la pose aurait fait monter le 
niveau de l'eau. Sans compter 
ceux qui prenaient le lavabo pour 
un urinoir. 

« On leur apprend des choses et 
ils nous en montrent en retour, 
précise-telle. C'est toute une 
aventure!» 

«Mais depuis le 1er janvier et 
l'entrée en vigueur de la nouvelle 
loi qui accélère le processus d'im­
migration, nous avons moins de 
contacts avec les détenus. Et com­
me ceux-ci sont en outre plus 
nombreux qu'avant, nous som­
mes davantage sur le qui-vive. Le 
degré de confiance n'est plus le 
même» 

Son plus beau souvenir? À 
Noél. l'an dernier, dix-sept déte­
nus de douze nationalités diffé­
rentes ont chanté la même chan­
son dans leur langue respective. 

«Tous ceux qui étaient là, dit-
elle, s'en souviendront toujours». 

PHOTOS PAUL-HENW TALBOT U P r « S « 

Il faut garder les yeux 
ouverts, estime Mychèle 
Durocher. 

La cause en divorce du juge 
Jean-Guy Boilard rendue publique 
• Une ordonnance de non pu­
blication sur les noms des par­
ties dans une cause de divorce a 
été levée cette semaine pour la 
première fois dans l'histoire des 
ansles judiciaires québécoises, 
quand un juge de la Cour supé­
rieure a décidé que c'était dans 
l'intérêt de la justice. 

En effet, le juge André Ger-
v a i s a permis au journalistes de 
publier ces noms à la demande 
des avocats du quotidien The 
Gazette. 

La cause en question est celle 
du juge (ean-Guy Boilard. 51 
ans, en instance de séparation 
légale de sa femme. Lise Lé-
r o u x ^ * ans. Ifs sont mariés de­

puis 29 ans et ils ont deux en­
fants. 

Depuis 1982. le code québé­
cois de procédures civiles pré­
voit que toute audience de la 
chambre de la famille (divor­
ces, gardes d'enfants etc.) soit 
tenue à huis clos. Le nom des 
parties ne peut jamais être pu­
blié. 

Mais une provision du code 
permet, si le juge qui préside les 
audiences décide que c'est dans 
l'intérêt de la justice, que les 
noms soient rendus public. 

Dans la cause du juge Boi­
lard. l'avocat de 77>e Gazette a 
argué quMI est important non 

seulement que justice soit ren­
due, mais qu'il y ait apparence 
de justice également. Notons 
que le juge Boilard ne s'est pas 
opposé à ce qu'on lève l'ordon­
nance de non publication dans 
sa cause. 

À l'appui de ses propos. Me 
Marc-André Blanchard a cité 
une décision, rendue par le juge 
Boilard en 1987. qui permettait 
aux journalistes de publier les 
noms de deux accusés. 

Pour sa part, l'avocat de Mme 
Leroux. William Schabas, a fait 
valoir au tribunal que les inté­
rêts de sa cliente serait mieux 
servis si les audiences étaient 
publiques. 
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QUI D'AUTRE QUE 

LE DR HENRY KISSINGER 
peut nous entretenir avec autant d'exacti­

tude de la globalisation des marchés 
internationaux. 

La Jeune Chambre de Commerce de Montréal en 
collaboration avec La Presse et CKAC est heureuse de 
présenter cette conférence du Dr Henry Kissinger, Prix 

Nobel de la Paix en 1973, conseiller auprès du gouvernement 
américain et secrétaire d'État à la Maison Blanche. 

Cette soirée de levée de fonds se tiendra sous la 
présidence d'honneur de Monsieur Jean de Grandpré, 

Président du conseil de BCE INC. 

DATE: MARDI LE 28 MARS à 20 h 00 
LIEU: PLACE DES ARTS (Théâtre Maisonneuve) 

COÛT: 70,00$ membres de la JCCM 
95,00$ non-membres 

TRADUCTION SIMULTANÉE 
RÉSERVEZ DÈS AUJOURD'HUI AU 866-5226 

Jtuiw 
Clumbrt de 
Cofnmercr de 
Montreal Inc. 

I .A V O I E DE LA REUSSIT!. 

CLleb&mi CKAC 73 
Shel l 

Le collège Marie-Victorin accuse une 
diminution de 1200 élèves cette année 
Cette perte de clientèle signifie $3 millions de moins en subventions 
A N D R E P E P I N e t 
A N D R E PfCATTE 

• Accusé l'an dernier d'avoir ob­
tenu du gouvernement des sub­
ventions auxquelles il n'avait pas 
droit, le college Marie-Victorin a 
vu sa clientèle chuter de 1 200 
étudiants cette année. Par consé­
quent, le ministère de l'Enseigne­
ment supérieur et de la Science 
(MESS) versera à cette institu­
tion privée S3 700000 de moins 
en subventions. 

C'est ce qu'ont indiqué mardi à 
Québec les fonctionnaires du mi­
nistère à l'occasion de l'étude en 
commission parlementaire des 
engagements financiers du 
MESS. 

La Presse avait révélé en mai 
que le collège Marie-Victorin 
avait reçu des centaines de mil­
liers de dollars en subventions en 
laissant croire au gouvernement 
que des étudiants adultes, qui sui­
vaient des cours de culture per­
sonnelle, étaient inscrits dans un 
programme menant à l'obtention 
d'un diplôme d'études collégiales 
(DEC). Le gouvernement ne sub­
ventionne pas les cours de culture 
personnelle, alors qu'il verse aux 
collèges privés environ $3 000 
pour chaque étudiant inscrit à un 
programme de DEC. 

Un enquêteur nommé par le 
ministre Claude Ryan a conclu en 
novembre que le collège avait 
ainsi obtenu, en 1987-88, $3 mil­
lions de subventions en trop. 

L'affaire semble avoir eu des ef­
fets fort néfastes sur le collège. 
Selon les chiffres rendus publics 
en commission parlementaire, la 
clientèle de l'institution est pas­
sée de 5 768 étudiants l'an der­
nier, à 4 376 cette année, une 
perte de 1 192 élèves. 

Cette perte s'explique en partie 
par la décision du collège de ces­
ser de dispenser deux des cours 

AMÉLIORER SON FRANÇAIS AU TRAVAIL 
ATELIER DE FORMATION 

Savoir écrire correctement constitue un facteur important d'embauché et de 
promotion dans plusieurs secteurs d'emploi. 

Les jeudis, du 3 0 mars au 11 mai 1989, d e 1 4 h a 1 7 h 
Test d e classement obligatoire: le jeudi 16 mars à 1 4 h 

L'ateljer de français écrit est essentiellement pratique. 
— Il tient compte des difficultés de chacun et propose des exercices appro­

priés. 

Dans un temps limité, il permet aux participants de : 
— corriger les principales lacunes en communication écrite 
— solutionner rapidement et sans hésitation les problèmes de langue rencon­

trés quotidiennement. 

Le nombre d'inscriptions est limité. Communiquez sans tarder avec: 
Service aux entreprises 343-5863 

Université de Montreal 
Faculté de l'éducation permanente 

C T c ^ i r i L Y A D E M I E U X 
POUR U N 

C O M P L E T D 'AFFAIRES 
À COMPTER D E 

SEULEMENT 295$ 

Chez A . Gold & Sons nous l'ap­
pelons La Mode des Affaires. Ce 
sont des complets qui non seule­
ment font excellente impression, 
mais la bonne impression. 

Ils sont à l'image de votre succès 
et de votre réussite. Absolument 
uniques ces complets d'affaires 
allient élégance, style et confort. 

• Élégante confection à simple 
ou double boutonnage et pan­
talons avec plis. 

• Tailles 38 à 46. Courts, régu­
liers, élancés. Meilleurs tissus 
importés. 

• Superbe gamme de modèles 
contemporains, motifs et cou­
leurs. 

Nous avons la plus importante 
collection de complets'd'affaires 
prét-a-porter au Canada, à partir 
de seulement 295$. Nous vous 
invitons cordialement à venir la 
voir maintenant dans tous les 
magasins A . Gold & Sons. 

Bt rappelez vous: « N o u s Ne 
Signons Que Des Vêtements Qui 

Vous Vont A La Perfection D . » 

• M M L C H A M P L M N BHOSSARD 
• C E N T R E R O C K L A N D 

• M I R V I E W POINTE-CLAIRE 
•960. R L E SAINTE-CATHERINE O . 

• LES P R O M E N A D E S S A I N T - B R L ' N O 
• I J I PLACE VERTU 

• LES CALERIES D'ANJOL' 

• LE CARREFOUR L A V A L 

American Ktprrs* l>w. MasterCard. Dintrt. 
Cant Blanche. .\ OnldiSimt. 

contestés, soit les cours d'anglais 
et de français langues secondes 
qui avaient attiré l'an dernier 
quelques 500 étudiants. 

Le directeur général du collège, 
M. lacques Lafontaine, a expliqué 
que le reste de la baisse de clien­
tèle a touché l'ensemble des cours 
destines aux adultes. M. Lafontai­
ne s'est dit incapable d'expliquer 
ce phénomène. On peut penser 
que celui-ci n'est pas étranger à la 
mauvaise publicité qu'a faite au 
collège la controverse qui a éclaté 
l'an dernier. 

La chute de clientèle entraîne­
ra automatiquement une baisse 
des subventions versées par le 
MESS. Alors que le collège a reçu 
l'an dernier plus de $20 millions, 
il obtiendra cette année moins de 
$ 17 millions. 

Cette diminution des subven­
tions placera-t-elle le collège dans 
une situation financière difficile? 
« |e n'ai pas à vous donner cette 
information » , nous a répondu M. 
Lafontaine. 

M. Lafontaine doit rencontrer 
prochainement le ministre de 
l'Enseignement supérieur, M. 
Ryan. Principal sujet à l'ordre du 
jour: le collège devrait-il rem­
bourser au gouvernement les $ 3 
millions perçus en trop en 1987-
88? M. Lafontaine a répété hier à 
La Presse qu'il n'en était pas 
question : « Nous n'avons rien fait 
d'illégal.» 

La direction du collège aurait 
laissé entendre au ministre Ryan 
que si elle est forcée de rembour­
ser les $3 millions en question, 
elle devra fermer les portes de 
l'établissement. Le collège Marie-

Victorin appartient à neuf corpo­
rations religieuses. 

Entretemps à Québec, le criti­
que de l'Opposition péquiste en 
cette matière. M. François Gen-
dron. a réclamé hier du ministre 
Ryan qu'il transmette le dossier 
au Procureur général pour que ce­
lui-ci examine la pertinence d'en­
tamer des procédures judiciaires 
contre le collège Marie-Victorin. 

«C'est clair qu'ils ont bénéficié 
illégalement d'argent qui apparti­
ent aux contribuables et le gou­
vernement doit prendre les 
moyens pour récupérer ces som­
mes», a expliqué M. Cendron à 
La Presse. 

Le député d'Abitibi-Ouest a dé­
noncé l'attitude conciliante du 
ministre. 

Les médecins s'inquiètent pour les 
femmes enceintes de milieux défavorisés 
DANIELLE B O N N E A U 

• Ce sont les femmes enceintes 
des milieux défavorisés plutôt 
que la reconnaissance de la pro­
fession de sage-femme qui de­
vraient être au coeur des préoccu­
pations du ministère de la Santé 
et des Services sociaux, lorsqu'il 
établira sa politique sur la périna-
talité. 

C'est ce qu'ont déclaré hier plu­
sieurs représentants de la Corpo­
ration professionnelle des méde­
cins du Québec ( CPMQ ) . 

S'appuyant sur quatre études 
commandées par le ministère, 
dont ils ont pris connaissance en 
décembre, les médecins ont sou­
tenu que les problèmes les plus 
graves en périnatalité se trouvent 
dans les milieux défavorisés. 

On y compte deux fois plus de 
nouveaux-nés de faibles poids 
(moins de 2.5 kg) que dans les 
groupes sociaux nantis; il y a 
deux fois plus de prématurés et 
on y remarque trois fois plus de 
retards de croissance intra-utérin. 

« On défie le gouvernement de 
nous prouver qu'on a tort, a souli­
gné le docteur Augustin Roy, pré­
sident de la corporation. Dans le 
projet de politique mis sur pied 
en 1985, et dans un document pu­
blié en juillet 1987, les sages-fem­
mes sont vues comme la solution 
magique, miracle, qui peut résou­
dre tous les problèmes. Nous, on 
dit que ce n'est pas vrai.» 

«Tout le monde dit qu'il n'y a 
pas assez de naissances au Qué­
bec. On doit s'assurer que les 
femmes qui sont enceintes mè­
nent leur grossesse à terme. Seize 
mille femmes enceintes vivent 

sous le seuil de la pauvreté, ce qui 
représente 20 p. cent du nombre 
annuel des grossesses. Leurs en­
fants sont en danger et il faut s'en 
occuper en priorité.» 

La corporation a notamment 
suggéré au ministère de mobiliser 
les ressources humaines oeuvrant 
déjà en périnatalité, soit les mé­
decins, les infirmières, les infir­
mières auxiliaires, les préposés 
aux services d'obstétrique et de 
périnatalogie, les diététistes, les 
travailleurs sociaux, les auxiliai­
res sociales et familiales et les 
psychologues. 

«Bâtissons des équipes multi-
disciplinaires et soyons complé­
mentaires pour aider les femmes 

enceintes des milieux défavorisés, 
a souligné M. Roy. Les sage-fem­
mes pourront peut-être s'intégrer, 
mais dans les équipes déjà en pla­
ce.» 

Ces déclarations des médecins 
ont surpris Mme Thérèse Lavoie-
Roux, ministre de la Santé et des 
Services sociaux. 

La corporation devait lui trans­
mettre hier sa position sur la réa­
lisation de projets-pilote avec des 
sage-femmes. 

« L a place des sages-femmes 
n'est qu'un des volets de la politi­
que de périnatalité, a précisé M. 
Yves-Thomas Dor val , attaché de 
presse de Mme Lavoie-Roux. 

Une société sans tabac 
dès l'an 2000? 
Associated Press 

WASHINGTON 

• Le tabac devrait être classé au 
nombre des drogues et son usage 
réglementé par la Régie des ali­
ments et produits pharmaceuti­
ques, ce qui pourrait aboutir à 
l'avènement d'une société sans ta­
bac dès l'an 2000. 

C'est la recommandation qu'a 
formulée hier le Conseil consulta­
tif américain sur le cancer, qui a 
tenu récemment une série d'au­
diences publiques sur la préven­
tion du cancer. 

L'organisme recommande en 
outre que l'usage du tabac soit in­

terdit à bord des avions et des au­
tres véhicules de transport public, 
en milieu de travail, dans les édi­
fices publics et dans les écoles. 
Enfin, l'usage du tabac devrait 
être interdit ans les écoles. Les or­
g a n i s a t i o n s professionnelles 
d'athlétisme devraient faire cam­
pagne contre son utilisation. 

Le Conseil affirme qu'en adop­
tant une législation faisant du ta­
bac une drogue et en plaçant son 
usage sous le contrôle de la FDA, 
le Congrès contribuerait à tel 
point à l'intensifisation des pres­
sions contre le tabagisme aux 
Etats-Unis que ce pays pourrait 
s'être entièrement débarrassé de 
ce fléau à la fin du siècle. 

ABANDON 
DES AFFAIRES 

D E R N I E R S 
J O U R S 
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Guy Pinard 

H 

\ 

ndrè Ma-
gny. qui fut 

le principal arti­
san du Sommet 
québécois sur la 
faune, occupe le 
poste de prési­
dent directeur gé­
néral de la Fonda 

tion de la faune du Québec de­
puis le I e r février dernier. 

lunette Bertrand recevait 
hier le prix annuel de la Corpo­
ration professionnelle des psy­
chologues du Québec, pour son 
travail auprès du public québé­
cois. 

La j ou rna l i s t e Pierrette 
Chu m poux commémorera cet 
après-midi a 14 h. a la maison de 
la culture La-Petite-Patrie, l'an­
niversaire de la devise du Qué­
bec le me souviens, en présen­
tant un spectacle de chansons et 
de poèmes. 

Maryse Fo-
rand a accepté 
la direction de 
la c a m p a g n e 
de l e v é e de 
fonds de l'Or­
ches t re sym-
p h o n i q u e de 
Montréal. Cet­
te campagne se 
terminera le 
31 mai et son objectif a été fixé a 
$2.3 millions. 

Marie Gibeau. député de 
Bourassa. sera l'invitée de «En­
tre parents», une association 
d'entraide de Montréal -Nord, 
aujourd'hui à I6h, au 11317, rue 
lean-Meunier, à Montréal-Nord. 
Renseignements: 329-1233. 

L 'animatr ice de té lévis ion 
Claire Lamarche a accepté de 
présider la première campagne 
de souscription de l'Association 
nationale des téléspectateurs, 
qui se déroulera de la mi-février 

Jean-Pierre Beauchateaud, consul général de France a Mont­
réal, remettait récemment le grade de chevalier du Mérite 
agricole de France à Rolande Desbols et à Jacques Landurle. 
Cet honneur est remis pour leur contribution à la diffusion 
de la gastronomie française. P H O T O S U frme 

REER 
Placement plus 

' Taux i'j.-cr a modifcaticr. 

\ 1 - <"x> pour les placements de plus de 50 Ûûû S 

Consultez votre représentant de la Laurentienne Vie 
ou votre courtier de la Laurentienne Générale participant. 

4* 
LAURENTIENNE VIE 

a la mi-mars, avec un objectif de 
$25000. La campagne sera lan­
cée cet après-midi a 17 h. au 
complexe Guy-Favreau. Rensei­
gnements: 729-6393. 

Le vernissage des expositions 
de peintures de Claude Bibeau 
et de Michelle Sauriol aura lieu 
ce soir à I9h, à la maison de la 
culture Marie-Uguay. C'est une 
initiative du Service des loisirs et 
du développement communau­
taire de la Ville de Montréal. 
Renseignements: 872-2044. 

Marie-Claire Huot traitera de 
la littérature chinoise contempo­
raine ce soir à 19h. à l'Universi­
té de Montreal, à l'invitation de 
la Société Canada-Chine et du 
Centre d'étude de l'Asie de l'Est. 
Rense ignements : Françoise 
Beaudoin. a 844-7181. 

La galerie Barbara Silverberg 
Contemporary Ceramics procé­
dera ce soir à 19 h. au vernissage 
de l'exposition «Vaisselles», con­
sacrée aux oeuvres en céramique 
de Leopold L. Foulent. Paul 
Mathieu et Richard Milette. 
Renseignements: 932-3987. 

Pierre Bourque. directeur du 
jardin botanique de Montréal, 
présidera ce soir à 20h. l'inaugu­
ration de «Symphonie pastora­
le», l'exposition de la Saint-Va-
lentin qui regroupe des orchi­
dées de la Thaïlande et des fleurs 
de la Martinique. 

Tous les gagnants d'un des Iris 
qui ont été décernés depuis 1983 
sont invités à la cérémonie qui 
marquera demain à 11 h 30. le 
lancement du prestigieux con­
cours. Pierre Macdonald, mi­
nistre de l'Industrie, du Com­
merce et de la Technologie, par-
rain d ' honneu r de ce t t e 
manifestation, et Guy April. 
president du comité organisa­
teur du concours, seront évidem­
ment de la partie. 

Denis Martin, conservateur 
du Cabinet des dessins et estam­
pes du musée de Québec, et au­
teur de Portraits des héros de la 
Nouvelle-France, dédicacera son 
ouvrage demain u 17 h, a la li­
brairie Hermès. 1120, avenue 
Laurier ouest. Renseignements: 
274-3b69. 

r s f i a l'honneur 
Le Conseil canadien de la musique, présidé par Mireille Ga­

gné (à droite), a récemment présenté un certificat honorifi­
que à La Presse, choisie comme étant le média écrit qui a lé 
plus favorisé l'essor de la musique. Cet honneur a été accepté 
avec fierté par le président et éditeur Roger D. Landry. 

Le vernissage des photos de 
Marie-lo Podres et Shin Sugi-
no (ce dernier avec la collabora­
tion du Musée canadien de la 
photographie contemporaine), 
aura lieu demain à 19 h. à la mai­
son de la culture La-Petite-Pa­
trie. Renseignements: 872-1730. 

Raymonde Desjardins assu­
me la présidence du Salon inter­
national des aines, qui aura lieu 
au palais des congres de Mont­
réal, du 16 au 20 mai. Cette an­
née, le salon élargira ses activités 
de manière à intéresser tous les 
membres de la famille. 

Roger lie land, de l'Office de 
l'expansion économique de la 
C U M . effectue présentement 
une tournée de promotion in­
dustrielle au lapon, à Taiwan et 
en Australie. 

Aska Film Distribution nous 
apprend que les acteurs Isaac h 
de Bankolé, Roberta Bizeau et 
Maka Kotto, ainsi que le musi­
cien Manu Dibango seront à 
Montréal pour la premiere du 
film Comment faire l'amour 
avec un Nègre sans se fatiguer. 
le 22 février. Ce film est une 
adaptation du livre du même ti­
tre écrit par Dany Laferrière. 

Les artistes désireux d'exposer 
leurs oeuvres à Greenfield Park 
durant la saison 1989-1990 doi­
vent faire parvenir leur dossier 
avant le 10 mars. Renseigne­
ments: Lise Brodeur, au 678-
8950. 

Le Cercle des 100 associés, un 
regroupement de gens d'affaires 
et d'amis de l'hôtel Le Quatre-
Saisons. organise pour une deux­
ième année consécutive une ex­
position-vente de tableaux dont 
les profits seront remis à une jeu­
ne artiste du domaine du chant 
classique. L'exposition des pein­
tures de Gabrtelle Potvin débu­
te lundi, et la remise de la bourse 
de $2000 aura lieu le 15. à l'ar­
tiste choisi par un jury présidé 
par Claude Corbeil, de l'Opéra 
de Montreal. 

Denyse Chicoine. vice-prési­
dente de McNeil Mantha. et Mi­
chel fluberman. président et 
chef de la direction d'Atlantique 
Image et Son, parleront de plani­
fication stratégique eu égard aux 
marches financiers lundi a 17 h, 
au Club St. lames, sous l'égide de 
Planiforum. Renseignements: 
Ginette St lean. au 499-9001. 

Le granit sera au coeur d'une 
rencontre du Centre internatio­
nal de design de Montréal, qui 

aura lieu mardi sous le theme 
fort approprie de «Un coeur de 
pierre». Parmi tes participants, 
on note les noms du géologue 
lean-Claude Corbeil, du consul­
tant Martin Weaver, de Ber­
nard Schwalberg. vice-presi­
dent de U firme Hohmann et 
Barnard. d'Alain Robitaille. de 
Granicor. et de l'architecte Mur­
ray Goodz. de Good* et Tol-
chinsky. Renseignements: 842-
4545. 

Le Musée 
des beaux-arts 
de Montréal a 
r é c e m m e n t 
servi de toile 
de fond au lan­
cement de la 
Loi sur la qua­
lité de l'envi­
ronnement, 
texte annoté. 
C'est un ouvra 
ge de Ar* Michel Yergeau, du 
cabinet Lavery, O'Brien. 

Patricia Godin. une jeune 
étudiante demeurant a Saint-
Adolphe-d 'Howard, est l'heu­
reuse gagnante du concours or­
ganisé auprès des visiteurs du 
Musée du patrimoine de Saint-
Adolphe. 

La Semaine de la santédes 
pieds aura lieu du 20 au 25 fé­
vrier au complexe Guy-Favreau. 
C'est une initiative de l'Associa­
tion nationale des orthésistes du 
pied, présidée par Marie-Paule 
Langelier. Renseignements: 323-
8834. 

O 

Paul Cantin, coordonnateur 
du Fonds des employés d'Air Ca­
nada pour la Fondation du Qué­
bec des maladies du coeur, a ré­
cemment reçu une plaque de la 
fondaton pour souligner la con­
tribution de $30000 des em­
ployés d'Air Canada à la derniè­
re levée de fonds. 

Partenaires, le journal d'en­
treprise de Provigo. a récem­
ment remporté un premier prix 
de Les artisans des arts graphi­
ques de Montréal Inc. pour la 
qualité de son impression et de 
son graphisme. Conçu et réalisé 
par le groupe-conseil Bélanger, 
Legault. ce journal est produit 
par l'imprimerie Wilco . 

A JEUDI 

Découvrez pourquoi plus de 200000 Canadiens ont 
placé 1 milliard de dollars dans les REÉR RoyFund 

Le Groupe de fonds mutuels RoyFund, exempts 
de frais d'acquisition, met à votre disposition 
quatre instruments de placement reconnus qui 
vous feront atteindre vos objectifs. 

Aucuns frais d'acquisition 
Contrairement à la plupart des fonds mutuels, 

les fonds RoyFund sont exempts de frais d'acqui­
sition. C'est dire que vous ne payez ni commission 
à la vente ni frais d'acquisition ou de résiliation. 
De la sorte, la totalité de votre argent profite dès 
le départ. 

Souplesse sur toute la ligne 
RoyFund vous donne toute la souplesse dont 

vous avez besoin pour passer d'un fonds à l'autre 
et ce, sans frais. Vous avez la possibilité d'intégrer 
ces fonds à votre régime enregistré d'épargne-
retraite ou encore, à votre stratégie globale de 
placement. 

Un groupe dynamique 
Les fonds RoyFund ont la réputation méritée de 

faire des investissements sûrs. Ils se classent 

maintenant parmi les groupes de fonds mutuels 
les plus importants au Canada, car ils sont gérés 
par des professionnels chevronnés qui se démar­
quent par leur aptitude à faire fructifier l'argent. 

Quatre choix 
• RoyFund Actions Ltée —un fonds d'actions 

ordinaires de grande qualité. 
• Le Fonds d'obligations RoyFund—un porte­

feuille d'obligations d'État et de société. 
• Le Fonds Marché monétaire RoyFund — 

placements en bons du Trésor du gouvernement 
du Canada et autres instruments d'excellente 
qualité du marché monétaire à court terme. 

• Le Fonds équilibré RoyFund —un ensemble 
d'actions, d'obligations et d'instruments du 
marché monétaire. 

Comment s'y prendre? 
Rendez-vous dès maintenant à votre succursale 
de la Banque Royale, et rencontrez un représentant 
RoyFund. FI vous aidera à vous constituer un 
portefeuille de fonds mutuels RoyFund répondant 
a vos objectifs d'épargne-retraite. 

Passez dès aujourd'hui à une succursale de la Banque Royale. 

RoyFytid 
Distribué par: Distributeurs RoyFund Ltée 
Royal Bank Pfaza. *J6- étage. Tour Sud 
Toronto, Ontario MôJ2Jo 
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Hôpital Anna-Laberge : la population est en droit de se poser des questions 

DES WEEK-ENDS AVIS 
ULTRA-SPE 

Vos week-ends 
ultra-spéciaux méritent 
une offre de location ultra-spéciale. 

Donc, appelez AVIS au 1-800-387-7600 et nous vous 
ferons une offre sensationnelle sur une voiture 
ultra-spéciale qui répondra exactement à vos exigences. 

UBuick Regal 

Ony met du coeur AVIS 
Avis loue de voitures GM. • A* *• ri • On y nu-i du cour- Mint di-s marques deposes de Avbar Inc. C1989 Avisar Im 

M A R T H A C A C N O N 

• Le président de l'Association 
provinciale des directeurs des ser­
vices professionnels des hôpitaux, 
le Dr Cilles Brien, ne comprend 
pas que la direction du nouvel 
hôpital Anna-Laberge, de Chà-
teauguay. ait relevé de ses fonc­
tions le Dr Alain Brissette, direc­
teur des services professionnels. 

«Le plus étonnant, dit-il, c'est 
que ce médecin s'est mérité une 
prime au rendement pour la qua­
lité de son travail, l'an dernier». 
Selon le président de l'associa­
tion, «c'est un homme compé­
tent, intégre, respecté par ses col­
lègues, qui avait à coeur d'amener 
de nouveaux médecins dans cette 
région». 

Le Dr Brien ajoute que la popu­
lation est en droit de se poser des 
questions à la suite du départ de 
plusieurs cadres de l 'hôpital 
Anna-Laberge qui est toujours 
vide de patients, deux mois et 
demi après son inauguration. Il 
n'y a actuellement qu'une ving­
taine de malades chroniques dans 
le centre. 

Parmi ces questions, il y en a 
une qu'il veut poser immédiate 
ment: «Que font les 300 em­
ployés dans un hôpital presque 
vide depuis des mois?» Le Dr 
Brien se demande s'il était bien 
nécessaire de faire entrer les gens 
aussi rapidement, alors que les 
hôpitaux se plaignent partout de 
la pénurie d'infirmières. Encore 
plus à la veille du congé scolaire 
de février. 

D'autre part, le président de 
l'association trouverait inaccepta­
ble que le Dr Alain Brissette ait 
été relevé de ses fonctions pour la 
seule raison qu'il craignait que 
l'on ouvre l'hôpital trop rapide­
ment, en novembre. «Il n'a fait 
que son devoir professionnel en 
prévenant la direction générale 
que le centre n'était pas encore 
prêt à recevoir des patients». 

Le Dr Brissette en était venu à 
cette conclusion après avoir con­
sulté les chefs de département de 
l'hôpital. Cette attitude aurait dé­
plu au directeur général, M. Gaé­
tan Doré, qui se voyait contraint 
de repousser pour la nième fois la 
date d'ouverture. 

Au cours d'un entretien télé­
phonique hier, le Dr Alain Bris­
sette a expliqué qu'il avait été 
profondément ébranlé par cette 
décision de la direction. Il a de­
mandé à l'association provinciale 
des administrateurs de santé de le 
défendre devant le conseil d'ad­
ministration qu'il doit rencontrer 
la semaine prochaine. Il a l'inten­
tion d'utiliser tous les recours 
pour faire valoir ses droits. 

«Pour l'instant, je ne voudrais 
pas jeter de l'huile sur le feu en 

faisant des commentaires. Mais, il 
y a un sérieux malaise à Anna-La­
berge», a-t-il ajouté. 

Plusieurs personnes ont déclaré 
à LM Presse qu'il existait des pro­
blèmes de relations de travail, 
surtout entre les médecins, les 
spécialistes, certains cadres et la 
direction. Ces personnes veulent 
gerder l'anonymat par crainte de 
représailles ou parce qu'elles veu­
lent rester dans le réseau de la 
santé. «Le directeur général veut 
tout contrôler, y compris les actes 
médicaux. Ceux qui tentent de 
s'opposer à certaines décisions 
sont priés de prendre la porte», 
dit l'une d'elles. 

Par ailleurs, le Dr lean Taille-
fer, président sortant de l'associa­
tion provinciale des anesthèsis-
tes, qui est toujours membre de 
l'exécutif, est particulièrement 
décu de l'attitude de la direction 
oui s'oppose à ce que des inhalo-
thérapeutes assistent les anesthé-
sistes dans leur travail. Cette déci­
sion a soulevé un tollé de protes­
tations chez les anesthésistes oui 
menacent de boycotter les salles 
d'opération et de retarder l'ou­
verture de lits de courte durée 
prévue pour le 20 février. 

À son avis, il s'agit d'une «déci­
sion purement politique». Pour 
le Dr Taillefer. il semble que le 
JLecteur ait choisi de donner un 
plus grand pouvoir au personnel 
infirmier. On sait que M. Doré 
était auparavant directeur des 
soins infirmiers. De plus, la direc­
trice du nursing de Anna-Laberge 
a déjà travaillé avec lui à l'hôpital 
Sacré-Coeur. 

«Pourquoi veut-on revenir dix 
ans' en arrière alors que l'on se 
vante d'avoir construit un hôpital 
de l'an 2000. On a beau posséder 
l'équipement le plus perfection­
né, on ne sera guère plus avancé 
si l'on ne donne pas des services 
de qualité», explique le Dr Taille-
fer. Selon lui, dans la majorité des 
hôpitaux du Québec, ce sont les 
inhalothérapeutes qui assistent 
les anesthésistes. «L'infirmière 
n'a pas la formation requise pour 
exercer ce travail qui demande 
des connaissances techniques 
bien particulières». 

La Presse a aussi appris qu'à 
l'hôpital Anna-Laberge, on de­
mande aux médecins et aux ca­
dres de signer un document de 
cinq pages dans lequel ils s'enga­
gent a adhérer à la philosophie de 
gestion du conseil d'administra­
tion de l'hôpital. «À Anna-Laber­
ge, le sermet d'hypocrate ne suffit 
pas. On nous demande en quel­
que sorte de signer un chèque en 
blanc. Cela ne s'est jamais vu 
dans le milieu hospitalier», dit 
l'une de nos sources d'informa­
tion. Il semble que l'on veuille 
créer une unité de fonctionne­
ment et de pensée. Mais, cela ne 
va pas sans heurts. 

On se laisse vite emporter... 
Jusqu'à 60% de rabais. 

SOLDE D'INVENTAIRE SUR TOUTES NOS COLLECTIONS DE FOURRURES 88-89 
Le solde prend fin le 18 février. 
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Un témoin «privilégié«entendu aujourd'hui au procès d'Alarie 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

SAIHTIEHÔME 

• «Ça a bien été long, les gars! lit 
sont tous morts, avec chacun une 
balle dans la téte!» 

C'est ainsi que Maurice Alarie, 
qui subit son procès pour une tri­
ple accusation de meurtre, a ac­
cueilli les premiers policiers arri­
vés à son lave-auto de Sain te-Aga­
the-Sud, le 11 juin en début de 
soirée. Les victimes sont Denis 
Pépin, Joko Sic et George An­
drew Griffith. 

Ce procès ne se déroule que de­
vant 11 jurés, sept femmes et qua­
tre hommes. Avant l'audition du 

{>remier témoin, hier matin, le 
ure numéro huit a demandé au 
uge Jacques Ducros d'être récusé 

pour des raisons de maladie. 
Apres avoir pris connaissance de 
certificats médicaux, le président 
du tribunal a accédé à la requête. 
A un certain moment, il a été 
question de faire venir d'autres 
candidats pour lui trouver un 
remplaçant. Maurice Alarie a dit 
au magistrat qu'il n'avait pas 
d'objection de subir son procès 
devant 11 jurés. 

Les policiers se sont rendus au 
lave-auto à la suite d'un appel à 
l'aide lancé par M. Alarie. 11 était 
20 h 15 quand une téléphoniste de 
Bell Canada a reçu un 'appel 
qu'elle a transféré imédiatement 
au poste de la police municipale 
de Sainte-Agathe-des-Monts. Les 
versions données au juge Ducros, 
au Palais de justice de Saint-lérô-
me, par Mme Danielle Plouffe, la 
téléphoniste, et par M. Henri Thi­
nard, répartiteur a la police mu­
nicipale de Sainte-Agathe-des-
Monts, ne concordent pas du 
tout. 

Mme Plouffe sout ient que 
l'homme s'est adressé à elle en 
anglais pour réclamer la police à 
son commerce parce que des 
hommes armés s'y trouvaient. 

Pour sa part, M. Thinard a ex­
pliqué que l'interlocuteur s'était 
indentifté comme étant Maurice 
Alarie et qu'il lui avait dit en 
français, qu'un «hold-up était en 
progression » à son lave-auto. Et, 
parce que le lave-auto n'est pas 
dans le territoire de Sainte-Aga­
the-des-Monts, M. Thinard est 
entré en communication avec le 
répartiteur du détachement de 
Saint-Jérôme de la Sûreté du Qué­
bec. 

Le témoin affirme avoir été mis 
en attente durant une minute. 
Lorsqu'il est revenu en ligne, le 
fonctionnaire provincial lui a de­
mandé d'envoyer deux policiers 
de sa municipalité en aide à ceux 
de la SQ. 

Sept minutes plus tard, soit à 
20h 22, le sergent Pierre Lanthier 
(maintenant directeur) et l'agent 
Yves Lottie, de la police munici­
pale, arrivent au lave-auto. Lors­
qu'ils ont monté la pente condui­
sant au commerce, ils ont vu un 
homme étendu par terre puis un 
deuxième. Quelques instants plus 
tard, M. Alarie s'est dirigé vers 
eux. Il tenait un revolver qu'il a 
remis au policier. 

L'agent Serge Gauthier, de la 
SQ, a déclaré qu'il avait écroué 
M. Alarie dans une cellule vers 
21 h 25 après l'avoir autorisé à ap­
peler son avocat, Me' Paul Géli-
nas. 

Au début du procès, le repré­
sentant de la Couronne, Me Fran­
çois Brière, a précisé aux jurés 
dans son résumé de la preuve, 
que l'accusé avait été forcé de fai­
re certaines choses et qu'en pre­
mier lieu, ça ressemblait à un cas 
de légitime défense, et qu'un té­
moin du drame viendrait devant 
la Cour. Finalement, a ajouté le 
procureur, c'est vous qui allez dé­
cider à la fin du sort du prévenu. 

Ce témoin «privilégié», tel que 
l'a qualifié Me Brière, doit être 
entendu aujourd'hui. 

MERCI, MONTREAL... 

VOTRE SUPPORT NOUS INCITE À VOUS OFFRIR: 

LA PLUS GIGANTESQUE VENTE AU 
LA VOICI!?! CANADA! 

EST EN V 
T O U S N O S R A Y © 
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DEPMOUT 
ET ÉPARGNEZ 

Papa, Stephen et Richard réduisent leur prix 
dans tous ies rayons pour un temps limité. 

MERCI MONTRÉAL, MERCI! r jf sur nos bas prix 
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Quand on aime les sciences humaines... 
on a toujours 20 ans! 

Depuis vingt ans, l'UQAM déploie toutes les ressources et les énergies afin d'offrir les meilleurs programmes pos­
sibles en sciences humaines. La qualité des diplômés-es en est la meilleure preuve. Alors, si vous comptez orienter 

votre carrière dans l'univers des sciences humaines, inscrivez-vous dès maintenant à l'UQAM. 

DATE LIMITE D'ADMISSION : 
1- MARS 
Baccalauréats 
Économique 
Géographie 
Histoire 
Philosophie 
Psychologie' 
Psychosociologie do I J 
communication' 
Reliyiologie 
Science, technologie et société 
Sciences juridiques * 
Sciences politiques 
Sexologie* 
Sociologie 
Travail social * 
Maitrise 
Philosophie 

Doctorat 
Philosophie* (programme de 
l'UQTR offert par extension é 
l'UQAM) 

DATE LIMITE D'ADMISSION : 
1" FÉVRIER 
Maîtrise 
Sexologie* 
Doctorat 
Psychologie* (programme de 
l'UQAM offert par extension à 
l'UQTR) 
OATE LIMITE D'ADMISSION : 
1- AVRIL 
Maitrise 
Sociologie 
Doctorat 
Sociologie 

DATE LIMITE D'ADMISSION : 
1-MAI 
Diplôme de deuxième cycle 
Études américaines contemporai­
nes (conjointement avec l'UQTR) 
Maîtrisas 
Droit social et du travail * 
Économique 
Géographie 
Histoire 
Science politique 
Sciences religieuses 
Doctorats 
Histoire 
Sciences des religions (conjointe­
ment avec l'Université Concordia) 
Science politique 

DATE LIMITE D'ADMISSION 
1- AOÛT 
Diplôme de deuxième cycle 
Études interdisciplinaires sur 
la mort * 
'programme contingente 

ÊtJ U m w W i du Ûu*aac • Mo**f«al 

Renseignements 
Registrar!?! 
Service 
aux clientèles universitaires 
870. boul. de Maisonneuve Est 
Local T-3600 
Case postale 8883 
Succursale « A » 
Montréal (Québec) 
H3C 3P8 
Tél. : 282-3121 

La Fondation de l'UQAM offre des bourses d'études de 500 $ à 5 000 $. 

UQAM Le savoir universitaire, 

une valeur sûre! 

La SQ enquête sur un 
inspecteur de police 
de Gatineau 
D A N I E L L E B O N N E A U 

• Uo inspecteur de police de Ga­
tineau, qui s'est vraisemblable­
ment servi de sa position privilé­
giée pour vendre de l'information 
confidentielle, est actuellement 
l'objet d'une enquête à la Sûreté 
du Québec. 

Des agents de la Section des cri­
mes économiques de la SQ ont 
saisi le 2 février des documents à 
son domicile et dans les bureaux 
d'une agence de sécurité, dont 
son fils de 24 ans est le président. 

D'après les enquêteurs qui ont 
obtenu les mandats de perquisi­
tion, le policier, qui compte 25 
ans de service à la Sécurité publi­
que de Gatineau, aurait commis 
un abus de confiance entre le 1er 
mars 86 et le 27 janvier 89. Il au­
rait illégalement transmis, sans 
en avoir l'autorisation et en se 
faisant payer, des informations 
provenant du Centre de rensei­
gnements policiers du Québec 
(CRPQ). 

Or les information obtenues 
via le CRPQ ne peuvent être com­
muniquées qu'aux membres char­
gés d'appliquer la loi, et qui ont 
besoin de connaître les renseigne­
ments confidentiels. 

Le policier et les bureaux de 
l'agence de sécurité située à Hull, 
ont été surveillés entre le 4 no­
vembre 1988 et le 27 janvier 

1989. L'écoute électronique a dé­
montré que le policier est à la téte 
de la compagnie et qu'il prend 
toutes les décisions. 

L'enquête a révélé, de plus, 
qu'un capitaine retraité du corps 
de police de Gatineau. mainte­
nant à l'emploi de l'agence, a té­
léphoné au suspect alors qu'il 
était au travail, pour lui deman­
der des informations disponibles 
via le CRPQ (pour connaître no­
tamment le casier judiciaire 
d'une personne), pour le compte 
d'une compagnie privée. Les poli­
ciers de la SQ ont par ailleurs dé­
couvert que l'ancien capitaine a 
appelé d'autres policiers pour ob­
tenir le même genre de renseigne­
ments. 

Divers documents ont été saisis 
lors des perquisitions effectuées 
dans les bureaux de l'agence de 
sécurité et au domicile du sus­
pect. Chez lui, on a trouvé, no­
tamment, une liasse de sept pages 
d'imprimante du CRPQ, des 
cartes d'affaires, les états finan­
ciers de la compagnie au 31 mars 
87, des talons de chèque et des 
factures d'American Express au 
nom du policier et de la firme. 

Les policiers de la Section des 
crimes économiques de la SQ 
poursuivent leur enquête. Ils esti­
ment qu'elle ne sera pas terminée 
avant au moins trois semaines. 
Entretemps, le policier travaille 
toujours au Service de sécurité 
publique de Gatineau. 

Couple Éthier: les témoins 
experts au procès de Ouellette 
G E R M A I N T A R D I F 

• Les projectiles extraits des 
corps de Fernande et Ernest 
Éthier étaient compatibles avec la 
carabine au canon tronçonné 
trouvée par la police chez Gilles 
Ouellette. 

C'est ce qu'a confirmé hier le 
docteur Franco Cavallo. expert en 
balistique du Laboratoire de po­
lice scientifique, dans son témoi­
gnage au procès de Ouellette, ac­
cusé de les avoir assassinés. 

Les deux victimes, âgées respec­
tivement de 71 et 69 ans, furent 
découvertes par leur fille le 23 dé­
cembre 1982 dans le sous-sol de 
leur maison située rue Foster, à 
Laval. 

Lors d'une perquisition effec­
tuée dans une autre maison de 
cette ville où habitait Ouellette et 
un dénommé Gérald Tougas, la 
police trouva, en plus de la cara­

bine, un couteau de chasse, deux 
jeans tachés de sang et divers au­
tres objets. 

Un autre témoin, le biologiste 
Sylvain Turgeon, de l'Institut de 
médecine légale a déclaré que 
l'analyse du sang prélevé sur les 
jeans, a démontré qu'il était com­
patible avec le sang des deux vic­
times, d'un type très rare dans la 
population. 

Par ailleurs, le docteur Thérésa 
Sorour, pathologiste qui procéda 
à l'autopsie, a qualifié de «copie 
conforme» la façon dont les deux 
époux ont été tués alors qu'ils 
étaient allongés sur le plancher, 
visage contre terre. Chacun d'eux 
a été atteint de deux balles, l'une 
à la tête, l'autre entre les épaules, 
et chacun d'eux a reçu un coup de 
couteau dans le dos. 

Le procès de Ouellette, sous la 
présidence du juge Pierre Pinard, 
de la Cour supérieure, s'est pour­
suivi jusqu'en fin d'après-midi et 
a été ajourné à ce matin. 

L E S R E E R À H A U T R E N D E M E N T DU T R U S T R O Y A L 

"Pour profiter au maximum 
de son REER, 

lt 

de bons conseils:' 

Des taux élevés 
Le Trust Royal vous offre un vaste choix 
de REER à des taux d'intérêt des plus 
concurrentiels. Mous profitez ainsi d'un 
rendement élevé lorsque vous investissez 
dans l'un de nos REER. 

Un placement sûr 
Le Trust Royal gère plus de 90 milliards 
de dollars d'actif et détient une cote* de 
solvabilité A + + . Le Trust Royal représente 
sans contredit une des institutions finan­
cières les plus sûres au pays. 
•Cote décernée par la Société canadienne d'évaluation de credit. 

Des conseils d'experts 
Nos conseillers financiers vous aident à 
mieux préparer votre retraite en vous offrant 
des conseils d'experts et le plus vaste choix 
de REER sur le marché. Vous pourrez 
ainsi choisir les outils de placement qui 
conviennent le mieux à vos besoins. 

DÉPÔT À TERME 

11 % 
m^r'—-'-Yù \\\\\ 

Voici un ordinateur facile à utiliser, idéal pour 
la maison, l'école ou le bureau. Cet ensemble, 
à la fois puissant et compact, offre une très 
grande variété de solutions informatiques. 
Passez nous voir aujourd'hui-même... il y a un 
ordinateur à gagner dans chaque succursale! 
Aucun achat requis. Le concours se termine le I* mars 1989. Pour 
tous les détails, passez a l'une de nos succursales, inscrit a la Régie 
des loteries et courses du Québec. 
IBM eu une nuiiiu* drpow» .nnrfrnilionjl Ousinr»! Machine» Corporation IUM c jrudj LUT 
ionic à#\< iltùtt . i l un uuHrr attain. 

** 

1 A N 
'Taux sujet 1 modification 

Agissez vite! La date limite pour contribuer à un REER est le 1er mars 1989. 

Vous avez tout à gagner! 
Avec un PS/2 IBM et 
Trust Royal. 
Le Trust Royal vous donne la chance de 
gagner un ordinateur système personnel 2 
IBM modèle 25 dans chaque succursale! 
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La Loi du 
Barreau devra 
être modifiée 
P I E R R E G R A V E L 

• Rien ne s'oppose plus à ce que 
des étrangers deviennent juges au 
Canada. A la limite, même la 
Cour suprême, qui a de plus en 
plus fréquemment le dernier mot 
dans les débats constitutionnels 
ou en matière de droits et libertés 
au Canada, pourrait théorique­
ment être constituée de juges 
n'ayant pas la citoyenneté cana­
dienne. 

Telle pourrait être la consé­
quence étonnante d'une récente 
décision du plus haut tribunal du 
pays. La semaine dernière, la 
Cour suprême a, en effet, déclaré 
invalide une loi de la Colombie-
Britannique posant cette exigean-
ce pour être admis au Barreau 
provincial. Par extension, il n'est 
donc plus permis aujourd'hui à 
une corporation professionnnelle 
de refuser le droit de pratique à 
un aspirant qualifié pour la seule 
raison qu'il n'est pas citoyen ca­
nadien. 

Or, explique le bâtonnier du 
Barreau du Québec, Me Guy Gil­
bert, la seule condition expressé­
ment posée par la Loi de la magis­
trature pour accéder à un poste 
de juge est d'être membre du Bar­
reau. D'où, dorénavant, la possi­
bilité technique qu'un non-Cana­
dien remplisse les autres condi­
tions requises pour être admis au 
Barreau et que, devenu avocat, il 
pose sa candidature à la magistra­
ture, soit juge compétent par le 
gouvernement responsable et fi­
nalement nommé à ce poste. 

Me Gi lbe r t reconnaî t qu ' i l 
s'agit d'une question purement 
académique pour l'instant puis­
que, à sa connaissance, il n'arrive 
peut-être pas une fois par cinq 
ans qu'un non-citoyen canadien 
demande son admission au Bar­
reau. « I l demeure que la loi qui 
nous régit prévoit cette exigence 
et qu'il faudra sans doute un jour 
la réviser pour la rendre confor­
me à ce jugement. D'ici là, j'esti­
me que nous n'avons plus le droit 
d'appliquer cet article.» 

Cette décision de la Cour suprê­
me n'aura cependant que des ef­
fets limités au Québec car. depuis 
la réforme du code des profes­
sions en 197I, seuls les avocats, 
les notaires et les arpenteurs-géo­
mètres sont tenus d être citoyens 
canadiens pour exercer leur pro­
fession. Cette particularité s'ex­
plique par le fait que ces derniers 
peuvent être appelés, à l'occasion 
ou de façon permanente, à agir 
comme représentants officiels de 
l'État. 

Le président de l'Ordre des no­
taires. Me |ean Lambert, estime 
quant à lui que sa profession n'est 
pas visée par cette déclaration de 
la Cour suprême. Il appuie sa pré­
tention sur un passage du juge­
ment qui précise que « c e ne sont 
pas toutes les distinctions ou les 
différences de traitement devant 
la l o i » qui sont considérées com­
me discriminatoire et que des 
«règlements différents (peuvent 
être nécessaires dans certains cas) 
pour g o u v e r n e r la soc ié té 
moderne». 

« L 'exercice même de notre 
profession fait systématiquement 
de nous des officiers publics, ex-
plique-t-il, et c'est pourquoi nous 
croyons que cette exception pré­
vue dans le jugement constitue 
pour nous une règle générale.» 
Précisant lui aussi que ce type de 
problème constitue une très rare 
exception dans l'ensemble des de­
mandes d'admission à la profes­
sion. Me Gilbert estime que l'Or­
dre des notaires devrait continuer 
à appliquer intégralement la loi 
qui le régit. Quitte, en cas de con­
testation éventuelle, à laisser les 
tribunaux préciser leur pensée au 
sujet des notaires. 

Pour Gilles Legault, directeur 
général de l 'Ordre des arpen­
teurs-géomètres, le problème de 
la c i toyenne té des nouveaux 
membres ne se pose pratique­
ment jamais. «Quand un nou­
veau résident veut pratiquer ici, il 
doit suivre des cours, passer des 
examens, faire des stages qui, en 
règle générale, prennent à peu 
près le temps requis de séjour au 
Canada pour faire une demande 
de citoyenneté. Ce n'est souvent 
qu'une question de quelques mois 
ou même de quelques semaines... 
On va donc attendre que le pro­
blème se pose éventuellement 
pour aviser. 

La qualité de l'eau des Grands Lacs s'améliore 

• La qualité de l'eau des Grands 
Lacs, principale source du fleuve 
Saint-Laurent, semble lentement 
s'améliorer, indique un rapport 
publié hier par le ministère fédé­
ral de l'Environnement. 

La diminut ion des rejets de 
phosphore, qui peut à long terme 
atrophier un plan d'eau, consti­
tue le progrès le plus notable, 

souligne le premier rapport pré­
senté par le Canada en vertu du 
protocole signé en 1987 avec les 
Etats-Unis. 

Les apports de phosphore dans 
le lac t r i é — le lac le plus menacé 
en raison de sa faible profondeur 
— sont tombés de 125 tonnes en 
1983 à 21 tonnes en 1987. « E n 
considérant les chiffres de 1986, 
les industries (responsables des 
rejets de phosphore) se confor­
maient complètement aux-exi­

gences de l'accord » , note le rap­
port de 91 pages. 

Par ailleurs, de récents résultats 
ont montré une amél iora t ion 
marquée de la qualité de l'eau, 
des pèches et de l'habitat des 
poissons dans plusieurs rivières 
tributaires des Grands Lacs, com­
me la rivière Spanish qui se jette 
dans le lac Supérieur. 

Les rejets de matières consom­
mant de l'oxygène, par les usines 
de pâtes et papiers, ont diminué 
de 37 p. cent entre 1982 et 1983. 

Des premiers résultats mon­
trent aussi que les teneurs moyen­
nes en plomb dans les deux en­
droits les plus contaminés — à 
Sarnia dans la rivière Sainte-Clai­
re et à Maitland dans le fleuve 
Saint-Laurent — diminuent régu­
lièrement depuis 1981. 

En revanche, d'autres pollu­
tions demeurent très graves, no­
tamment les rejets de dioxine, a 
indiqué Brenda O'Connor, du bu­
reau d'Environnement Canada à 

Ottawa. Les dioxines constituent 
le produit toxique le plus dange­
reux pour la santé humaine. 

La plupart des dioxines rejetées 
dans l'eau proviennent des indus­
tries de pâtes et papiers, qui utili-

.sent du chlore pour blanchir le 
papier, a souligné Mme O'Con­
nor. Le rapport propose l'élimi­
nation totale des rejets de dioxi­
ne. Le gouvernement fédéral se 
propose d'ailleurs d'adopter un 
règlement dans ce sens au cours 
des prochains mois. 

MAZDAVOUS 
EH DONNE PLUS 

POUR VOTRE ARGENT! 
TRANSMISSION AUTOMATIQUE 
SANS SUPPLÉMENT! 

Valeur au détail 840$' 
ou crédit de valeur équivalente 

™ ^ TRANSMISSION AUTOMATIQUE 
SANS SUPPLÉMENT! 
Valeur au détail 920$" 
ou crédit de valeur équivalente 

MAZDA MX-6 CLIMATISATION 
SANS SUPPLÉMENT! 
Valeur au détail 1500$' 
ou crédit de valeur équivalente 

f i l i , MAZDA B2200 

w-^EgfP 
« g a - j f ' 

MINIMUM DE 1 0 0 0 $ DE RABAIS 

SUR TOUTES LES CAMIONNETTES MAZDA ! 
—Incluant la — 

SE-5 ÉDITION SPÉCIALE 

PLUS ENCORE...LA MEILLEURE GARANTIE DE L'INDUSTRIE ! 
HÂTEZ-VOUS ! OFFRE DE DURÉE LIMITÉE • PASSEZ CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE MAZDA DÉS AUJOURD'HUI ! 

•Basé sur ta prix de détail suggéré du manufacturier (transmission automatique) et le prix de vente approximatif (climalisotion). Ces offres ne peuvent être combinées à d'autres offres spéciales (Exemple: la Mazda 323 Plus 

Pour plus de. détails, passez voir votre concessionnaire Mazda. Certains concessionnaires peuvent vendre moins cher. Durée de l'offre: du 4 février au 2 mars 1989. 

Albi Automobiles Liée 
3300. boul. Ste-Mjrie 
Mascouche 
474-2481/2 
Lachine Mazda 
2895, rue Notre-Dame, Lachine 
037-1153 

lacauto Lavaltrie 
651, rue Notre-Dame, Lavaltrie 
588-4141 

Mazda Vallevficl.1 
2626- 4119 Québec bée 

.Valleyfield 
377-5533 

Autonor Inc. 
2344, Labelle 
Latontaine 
436-8211 

Charles Gareau Inc. 
1017T. ruel'apineau 
381 - j « 

Avo Auto Inc. 
•1315 Buclian 
737-7373 

Blondin Automobiles Liée 
o4o4. boul. Henri-Bourassa est 
324-9100 

Delisie Auto (19701 Liée 
2815, rue Sherbrooke fc:.t 
523-1122 
Quintin Automobile Inc. 
4W. rue Jacques Cartier Sud 
St. Jean 
346-9445 b58-9042 
Mazda 2-20 
1 boul. Don Quichotte 
lie l'errot 
45J-7220 

Le Domaine de L'Auto 
P.A.T. Liée 
12210. Sherbrooke 1st 
Point-aux-ïrembles 
M5-1694 

Fort Chamblv 
Automobiles (1979) Inc. 
83'J. boul. Pertjînv, Chamblv 
658-6623 

Garage Blanchette I ne. 
*A10. rueSt-LaurentOue>t 
l .M- ;;:euil 
677-0347 

Armand Quérin 
Automobiles l tee 
1530Chùmedy Blvd. 
Laval 
683-4787 

lacauto Ltee 
3612. boul. St-lean 
Dollard-des-Ûrmeaux 
O26-6120 

St-Constant Auto Ltee 
48. rueSt-Pierre 
bl-Constant 
632-0700 

Ami Auto inc. 
276, boul. d'Anjou 
Chateauguay 
692-9600 

FabrevUle Auto Inc. 
4010. boul. Dagenais. Laval 
622-3434 

Mazda Drummondvllle 
1325. boul. Sl-loseph 
Drummondvillc 
477-5566 

Lacroix Automobile Ltee 
990. Route #117 
Val-David 
322-3937 

Mazda St-Hyadnthe 
3190. Cusson 
St-Hyarinthe 
774-1345 

Mazda de Blainville 
738 Boulevard Libelle 
Blainville 
437-3000 

POUR BIEN PLANIFIER SA RETRAITE, 

Gisèle a du pif! 
Gisèle voit clair. 
Depuis quelques années, elle 
réalise d importantes écono­
mies d' impôt, tout en planifiant 
avec soin sa retraite. Elle a ma-

§asiné et compris que le REER 
u Fonds de solidarité (FTQ) lui 

offre un bon rendement, en 
plus de lui procurer des écono­
mies d'impôt qui totalisent, en 
moyenne, 80 % du montant 
investi. 

UNE RÉDUCTION 
D'IMPÔT 

(en moyenne) 

C O M M E DES DIZAINES DE 
MILLIERS D'ÉPARGNANTS.. . 
AYEZ D U PIF! 
Adhérez maintenant au REER 
créateur d'emplois du Fonds 
de solidarité (FTQ), ouvert à 
tous les épargnants. 
Appelez-nous dès aujourd'hui! 
Montréal (514)285-1100 
Québec (418) 622-3258 
Extérieur 1-800-361-7111 

(sans frais) 

SON REER: 
LE 

DE SOLIDARITÉ hSPÊi] 
DES TRAVAILLEURS VÊM 

D U O U É B E C ( F T Q ) ^ 

REER +40° LE FONDSGlÙiJtWlD'EMPLOIS 

Cette annonce ne constitue pas une onre publique de valeur*. Vc^s obtiendrez toutes les informations requises dans te document d'information du fonds. 
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La réduction de taxes proposée par Montréal 
plaît au ministre fédéral de l'Habitation 
Ottawa pourrait même libérer des terrains pour la construction domiciliaire dans la métropole 

Alan Redway 

• Le nouveau ministre fédéral de 
l'Habitation, M. Alan Redway, 
compte adopter de nouvelles me­
sures pour réduire les mises de 
fonds demandées par les banques 
aux personnes qui veulent ache­
ter une première maison. 11 sou­
haite aussi libérer des terrains ap­
partenant au gouvernement fédé­
ral pour faciliter la construction 
de maisons à Montréal et dans 
d'autres villes canadiennes, a-t-il 
confié à La Presse, au cours d'un 
entretien téléphonique depuis 
Ottawa. 

M. Redway n'a pas encore étu­
dié le nouveau programme d'ac­
cès à la propriété de la Ville de 
Montréal, mais il trouve «très in­

téressante» l'idée de faciliter 
l'achat d'une première maison 
par des réductions de taxes fon­
cières. 

Le programme annoncé par la 
ville lundi permettra entre autres 
des réductions de taxes pendant 
les cinq années suivant l'achat 
d'une première maison coûtant 
au plus $95000. (Le gouverne­
ment provincial, par le biais de la 
Société d'habitation du Québec, 
rembourse déjà une première 
tranche de $7000 d'Intérêts pour 
l 'achat d 'une maison coûtant 
$95000et moins.) 

M. Redway souhaite que son 
gouvernement adopte lui aussi de 
nouvelles mesures pour faciliter 
l'achat d'une première maison, 
mais il précise qu'il doit tenir 

compte de la nécessité de réduire 
le déficit budgétaire. 

« |e voudrais pouvoir diminuer 
les mises de fonds pour l'achat 
d'une maison modeste, a-t-il dit. 
La Société canadienne d'habita­
tion et de logement ( SCHL ) pour­
rait par exemple garantir une 
plus grande partie des prêts hypo­
thécaires.» 

La SCHL — une société d'État 
qui dépend du ministère de M. 
Redway — garantit actuellement 
des prêts hypothécaires jusqu'à 
90 p. cent du prix d'une maison, 
ce oui limite à 10 p. cent la mise 
de fonds demandée à l'acheteur. 
Les banques demandent habituel­
lement une mise de fond de 25 p. 
cent. 

Ainsi, un acheteur incapable de 
débourser $25000 pour l'achat 

Les autres 
copieurs 

personnels 
ne peuvent 

copier Minai. 
Depuis le jour où Canon a lancé les copieurs per­
sonnels, son leadership demeure incontesté 
dans ce domaine. En fait. Canon offre une plus 
vaste gamme de modèles-et en vend plus-que 
toute autre compagnie. 

Canon lance maintenant sur le marché la nouvelle 
série de copieurs personnels Poids plume Mark !I. Un 
atout inestimable pour la maison ou le bureau. Le 
PC - 311 se distingue par sa poignée escamotable et 
sa capacité de reproduire du fonnat carte d'affaires 
au format lettre. Notre PC-5H est doté d'un 
aJi menteur multiplie pouvant recevoir jusqu'à 
50 feuilles à la fois. Le PC-5LII. enplus d'être 
muni de l'alimenteur mul tipile. offre la repro­
duction jusqu'au format juridique. Ces trois 
modèles reproduisent en cinq couleurs et utilisent 
notre minicartouche brevetée performante qui 
élimine pratiquement tout entretien. 

Canon offre également d'autres copieurs person­
nels dotés de caractéristiques variant des cassettes 
de 100 feuilles jusqu'à la fonction de réduction et 
d'agrandissement des originaux. Vous êtes assurés de 
trouver le copieur qui accommodera vos besoins 
aussi bien que votre budget Canon. L'original des 
copieurs personnels. Pour de plus amples renseigne­
ments, composez le (514) 631-8821. 

m 

Canon 
À chacun son copieur personnel 

d'une maison de $100000 peut se 
tourner vers la SCHL Moyen­
nant des frais d'étude variant en­
tre $75 et $235 et une prime d'as­
surance d'environ $2500, il peut 
faire une mise de fonds de seule­
ment $10000 et faire garantir un 
prêt de $90000 par la SCHL. 

Si les mesures souhaitées par 
M. Redway entraient en vigueur, 
la SCHL pourrait assurer des 
prêts de plus de 90 p. cent, ce qui 
permettrait à un acheteur de faire 
une mise de fonds inférieure à 10 
p. cent. 

Par ailleurs, M. Redway a de­
mandé à ses fonctionnaires de fai­
re un relevé complet de tous les 
terrains appartenant au gouver­
nement fédéral dans les grandes 
villes canadiennes. Il croit pou­
voir ainsi iibèrer certains terrains 
pour la construction de com­
plexes domiciliaires. 

11 ne peut dire encore quels ter­
rains pourraient être libérés à 
Montréal, mais une chose est 
sûre: Ottawa possède 125 ter­
rains d'une superficie totale de 
2800 hectares dans l'Ile de Mont­
réal, à Laval et à Longueuil. Seu­
lement dans 111e de Montréal, la 
superficie de ces terrains est de 
2410 hectares, dont 700 hectares 
dans la ville de Montréal. 

Le nombre de terrains éven­
tuellement disponibles pour l'ha­

bitation est cependant très res­
treint, a indiqué Pierre Boivin. 
analyste au bureau de gestion des 
biens immobiliers au Conseil du 
trésor. 

Seulement 25 p. cent des Mont­
réalais possèdent leur maison, 
alors que la proportion est de 

Klus de 60 p. cent à Toronto. Les 
lontréalais sont beaucoup plus 

pauvres que les Torontois, si bien 
qu'ils peuvent plus difficilement 
s acheter une maison même si les 
prix sont deux fois moins élevés 
qu'à Toronto. 

Selon la SCHL. le prix d'une 
maison neuve jumelée dans à 
Montréal est de $102857 et de 
$112750 pour une maison unifa-
miliale neuve. Les prix de revente 
d'une maison sur l'Ile de Mont­
réal était de $106567 en 1988; à 
Toronto, de $250000. 

Enfin, M. Redway veut exami­
ner la possibilité de réinstaurer 
un programme semblable à l'an­
cien Régime enregistré d'épargne 
logement, abandonné par les con­
servateurs en 1985. 

«Si le déficit nous l'interdit, on 
pourrait penser à un programme 
semblable au Régime d'épargne 
étude, qui permet aux parents de . 
mettre de l'argent de côté pour 
les études universitaires de leurs ' 
enfants, a-t-il dit.» 

UN SPÉCIALSKI 
AVEC UN APRES-SKI SPÉCIAL! 

$* LE CONCORDE 
À L A CARTE 

Les pistes du Mont Sainte-Anne et de Stoneham. 
À une demi-heure de l'hôtel Le Concorde grâce au service 
d'autobus qui fait la navette entre les deux. Du ski spécial. 
Descentes enivrantes. Journées bien remplies. Quel sport! 

Maintenant, c'est l'heure de Paprès-ski au Concorde. 
L'ambiance est chaleureuse. On se retrouve autour d'une 

fondue au Bar-sur-le-Cap. On se détend. On rit. 
Vive la bonne compagnie. Chaque minute est spéciale. 

On en profite au maximum. 

Parlant d'en profiter au maximum, notre forfait 
À LA CARTE est plein d'allure. Il inclut : 

• Chambre spacieuse 
• Stationnement dans un garage chauffé 

• Laissez-passer spécial pour un club sportif 
• Un sac pour vos skis 

Ça vaut la peine de préparer ses skis. 
Pour faire des réservations, communiquez, sans frais, 

directement avec l'hôtel : 1 800 463-5256. 

*Ju 12 février lu 3 mars. Prix par chambre, par nuit en occupation simple ou double. 
Aucuns frais supplément J i rc» pour les enfants de moins de 14 ans qui partagent 

une chambre avec les adulte*. 

Le» week-ends, le prix est en vigueur pour une, deux ou trois nuits. La semaine, le prix est 
bon pour un séjour minimum de trois nuits. Il faut faire set réservations d'avance puisque le 

nombre de chambres est limité. Les groupes et congres ne peuvent se prévaloir 
de cette offre. 

LOEWS Le 

Concxxde 
E HOTEL SUR GRANDE ALLÉE 

1225, Place Montcalm, Québec (Québec) Canada G1R 4W6 

—r 

0h! la! la! On s'en va à Ottawa ! f 

35 

Allez vous amuser au Bal de neige, l'événement de l'hiver 
dans la capitale nationale. 
Le Bal de neige d'Ottawa se déroule du 3 au 12 février. 
Allez-y en train ! C'est la façon la plus pratique et la plus 
agréable de s'y rendre. De la gare Centrale ou de Dorval, 
vous avez le choix de plusieurs départs (selon le jour de 
la semaine). Informez-vous au sujet de l'Escapade VLA,C 

vers Ottawa. Pour renseignements ou réservations, 
communiquez avec votre agence de voyages 
ou VIA au 871-1331. VIA, le choix tout naturel ! 

MD 

* Tarif excursion aller-retour cU * a ï Jours en voiture-
coach Ce tarif vaut pour un tic pu. * n 'importe quel 
Jour de ta semaine saufle vendredi; t nssibtltUd* 
retour le vendredi Informez- À us de notre tarif 
spécial aller-retour te mime j*ir. 

Afin d'informer adéquatement sa clientele. VIA Rail 
indique les tarifs applicables, ainsi que les restrictions 
importantes s'y rattachant. 

Allez-yen train. C'est sans pareil"0 

^Marque do cor.,«*rce de VIA Rail Canada Inc. ">Marqoa d é p o s a «VIA Rail Canada Inc. 
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Le pro longement des lignes de m é t r o vers le nord-est, c o m m e on 
le vo i t dans ce dessin qui représente l'une des opt ions, pourrai t 
avoir pour e f fe t de mieux structurer la ville centrale, d i t l ' INRS* 
urbanisation. Mais II y a lieu de se demander , poursuit-on, si la 
C U M ne devra i t pas utiliser, dans certains cas, des modes de trans* 
por t plus souples, tels le t r a m w a y . 

L'étalement urbain 
nuit au prolongement 
du métro vers l'est 
J E A N - P U R R S B O N H O M M E 

• Si la tendance à l'étalement ur­
bain se poursuit dans la région de 
Montreal, les projets de prolonge­
ment des lignes de métro, vers le 
nord et vers l'est, devraient être 
remis en question. Ces projets 
pourraient même, en ce cas, deve­
nir «auto-destructeurs». 

Quant aux projets d'aménage­
ment d'aires de stationnement 
pour les automobiles aux extré­
mités des lignes de métro, ils doi­
vent être réprouvés car ils créent 
de terribles no-man's land qui 
brisent les quartiers habités. 

Ce sont ces deux idées généra­
les oui ont alimenté, hier, les dis­
cussions des experts de l'Institut 
national de la recherche scientifi­
que, section urbanisation (ÎNRS-
urbanisation), lors d'un «déjeu­
ner-séminaire» portant sur les 
projets de nouvelles lignes de mé­
tro. 

Le géographe Stéphane Brice a 
ainsi expliqué que la densité de la 
population sur la voie qui mène à 
Montréal-Nord, n'est pas forte, et 
que, de plus, les populations de 
Saint-Léonard et de Saint-Michel 
diminuent, tandis que celle de Ri-
vière-des-Prairies, en lointaine 
périphérie, croît rapidement. 
Ceci, d'après M. Brice, pose le 
problème de la rentabilité d'un 
métro. Toutefois, il dit ne pas sa­
voir quelle densité de population 
un quartier doit avoir pour ren­
dre la ligne de métro rentable. 

M. Brice a néanmoins précisé 
que la construction des nouvelles 
lignes de métro, surtout la ligne 
cinq vers Anjou, pourrait avoir 
pour effet de contribuer à mieux 
structurer la ville centrale. Par 
ailleurs, la construction d'une li­
gne de métro vers le nord, dans 
l'axe de Pie IX, pourrait alléger 
de quelque 25 p. cent la charge de 
la ligne la plus achalandée, celle 
de la rue Saint-Denis. Mais il y a 
le risque, dit-il, que si on éloigne 
trop les systèmes de transport 
vers la périphérie, le centre de la 
ville se vide de sa susbstance et 
dégénère. 

Le directeur du programme de 
recherche sur le transport à 
l'INRS. M. Pierre Lamonde, croit 
quant à lui «qu'aucune nouvelle 
ligne de métro ne se justifie si 
l'étalement urbain continue le 
moindrement». Des participants 
Ont aussi fait remarquer que le 

Début de 
la période 
du carême 
Agence France-Presse 

CITE DU VATICAN 

• Le cardinal français Gabriel 
Garrone a mis hier les cendres 
sur le front de jean-Paul II qui ou­
vrait la période de carême dans la 
basilique Sainte-Sabine à Rome. 

«Tu es poussière et tu redevien­
dras poussière», lui a dit le prélat, 
87 ans, ancien collaborateurs de 
quatre papes. 

Le souverain pontife a célébré 
une messe et a consacré une ho­
mélie aux thèmes de la mort, du 
péché, de la pénitence, de la priè­
re, de la charité e^du jeûne. 

centre de Longueuil fait davanta­
ge partie du. coeur montréalais 
que Montreal-Nord. Us voulaient 
ainsi, attirer l'attention sur le fait 

3ue la confection d'un plan 
'aménagement du territoire ré­

gional, incluant la banlieue, s'im­
pose. 

Quoi qu'il en soit, M. Brice a 
évoqué la possibilité que, dans les 
secteurs périurbains que sont 
Montréal-Nord et Rivière-des-
Prairies, par exemple, la Commu­
nauté urbaine puisse choisir de 
desservir les populations par des 
réseaux plus souples, par «des 
modes de transport plus légers» 
que le métro souterrain. L'amé­
nagement de réseaux de surface 
rapides, comme les tramways et 
les voies réservées, pourrait s'im­
poser rationnellement, a indiqué 
M. Brice. 

MM. Stéphane Brice et Pierre 
Lamonde doivent présenter pro­
chainement à !a ville de Montréal 
le résultat de leurs recherches sur 
les stratégies en matière de trans­
port public. Rappelons que la 
Communauté urbaine de Mont­
réal formule des projets d'exten­
sion des lignes de métro numéros 
cinq et sept, vers le nord-est et 
vers Anjou, qui pourraient coûter 
quelque $600 millions. Mais le 
ministère des Transports du Qué­
bec a proposé une solution moins 
onéreuse, une simple extension 
vers Montréal-Nord, qui réduirait 
les coûts à $200 millions. 

Montréal: 

2544038 eu 744-2721 

LmfcSM-5330 

Rfvt-wd: 679-2550 

ECONOMISEZ 
SUR L'INVENTAIRE '88 

• 6 chaises multi-positions #7065 
• 1 table ovale #7048 
• 1 parasol Th' rég. entextilène super-opaque 
• 1 base de ciment 
• 6 coussins en textilène #3050 

999"* 
'Quantités et choix de couleurs limités 

• 4 chaises mult l-posit Ions #7065 
• 1 table ovale #7150 
• 1 parasol 7%' rég. en textilène 
super-opaque 

• 1 base de ciment 
• 4 coussins en textilène #3050 

Heures d'ouverture 
Lun. aumer.:..10hà18h Samedi: 9 h à i 7 h 

Jeudi &ven.:..10hà21h  

13 succursales pour mieux vous servir 
• Fabrevlll*, Lav«l,515 Boul. Ubollo «22-9801 
• Villa Lamoyn*, 2500 Boul. Tascharsau 445-770) 
• Châteauguay, 115 Boul. St-Jean Baptist* : . . 698-2210 
• Saint-Léonard, 6852 Jean-Talon est 255-7014 
• Plerrefonds. 13101 Boul. Gouln ouest 620-8740 
• Polnt*-aux-Tr«mbl*», 11800 Sherbrooke est 640-4500 
• Bouchervllle, 1235Amper* 526-3994 

69999S 

'Quantités et choix de 
couleurs limités 

• 4 chaises à haut dossier empilables 
• 1 table ovale #7150 
• 1 parasol 7%' en textilène 

super-opaque 
• 1 base de ciment 
• 4 coussins en textilène #1750 

'Quantités et choix de 
couleurs limtés 

• Plan mis*) de coté • Chèque acceptés 

• Plan de financement • Cartes de crédit 

Franchises 
• Quebec. 850 Pierre Bertrand. Vanter 662-9628 
• Sherbrooke, 1597 Galt est. Fleurimont 821-2628 
• St-Jovite. 1525 Route 117 425-2711 
• Ottawa, ARRA Chemicals Inc. 

1871 Merlvale Road 727-0111 
5350 Canoleck Road 745-7550 
Le* piscine* ARRA Inc. 
815. boul. St-R*n* 243-4000 

L'EXPÉRIENCE PAR EXCELLENCE 

A Si vous restez en ville, profitez de nos tarifs intéressants DEDUIS 
à compter de 19,95$ seulement, plus frais de kilométrage. y 

Par contre, si vous avez l'intention de rouler beaucoup, 
renseignez-vous sur nos autres plans avantageux. 

Bon week-end! par jour 
plus km 

Tilden offre des forfaits ski d'un océan 
à l'autre. Détails et réservations au téléphone. 

1200, rue Stanley 
878-2771 

• Place Bonaventure 
878-1112 

# Complexe 
Guy-Favreau 

288-8511 

S Place Dupuis 
844-8440 

# Centre Nord 
273-4284 

Qlrî CrfQtlC T Mont Saint-Sauveur 
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Québec investira $20 
millions pour élargir 
un tronçon de la 116 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Le ministère des Transports du 
Québec entend investir plus de 
$ 2 0 millions pour élargir la route 
116 de quctre à six voies, entre 
l 'échangeur Charles-Lemoyne 
( b o u l e v a r d T a s c h e r e a u ) et 
l'échangeur Saint-Hubert (Che­
min de Chambly). 

En outre, on construira un nou­
vel échangeur, à la hauteur du 
boulevard Edna, qui sera par ail­
leurs prolongé jusqu'au boule­
vard lacques-Cartier à Longueuil, 
non loin de la rue Sainte-Hélène. 

Ce vaste chantier de construc­
tion s'échelonnera sur une pério­
de de deux ans et nécessitera 
l'aménagement de quatre voies 
temporaires, de façon à minimi­
ser les inconvénients sur la circu­
lation durant la période des tra­
vaux devant prendre fin à l'au­
tomne 199I. 

Entretemps, le ministère doit 
finaliser ses discussions avec les 
munic ipa l i tés conce rnées — 
Sa in t -Huber t , Longueuil et 
Greenf ie ld Park — de même 
qu'avec le Canadien National, 
propriétaire des emprises de la 
voie ferrée. 

Finalement, les responsables 
des Transports déposeront inces­
samment une étude d'impact au 
ministère de l'Environnement, 
tout en négociant une participa­
tion financière à ce projet auprès 
des instances fédérales. 

Quatre objectifs 
«Toutes ces mesures compléte­

ront le programme entrepris par 
le ministère, ces dernières an­
nées, dans ce secteur de la Rive-
Sud», déclarait hier le directeur 
régional du ministère des Trans-

Florexpo: 
l'été avec trois 
mois d'avance 

• La plus grande exposition cana­
dienne de jardinage et d'horticul­
ture ornementale, Florexpo, aura 
lieu du 1er au 5 mars, au Palais 
des congrès de Montréal, sous la 
présidence de Frédéric Back. 

Les visiteurs pourront y retrou­
ver, avec des mois d'avance, le 
charme et les parfums des jardins 
du printemps et de l'été. La prin­
cipale attraction de Florexpo sera 
un grand jardin de style méditer­
ranéen, conçu par l'architecte-
paysagiste Milan Havlin. Conçu 
dans le style et la tradition des 
atriums d'il y a plus de 2 000 ans, 
ce jardin comportera une ving­
taine de colonnes entièrement re­
couvertes de végétaux, notam­
ment des orchidées, et des jeux 
d'eau en cascades. On y retrouve­
ra des massifs de lauriers-roses, 
des lierres, des anthuriums, des 
centaines de jonquilles et de tuli­
pes en fleurs, des herbes aromati­
ques telles la sauge, le romarin et 
le thym, voire même des oliviers 
et des palmiers. 

Florexpo présentera également 
un jardin pnntanier. de style qué­
bécois, réalisé par l'horticulteur 
Marcel Proulx. Il comportera di­
verses espèces végétales propices 
à notre climat ; des pom metiers et 
des cerisiers en fleurs, des rhodo­
dendrons et des azalées, des 
houx, des genêts, un grand nom­
bre de plantes vivaces, des végé­
taux tapissants et des fines her­
bes. 

Chaque jour, d'heure en heure, 
sans interruption, une centaine 
de spécialistes en horticulture 
donneront des conférences à l'in­
tention du grand public, dans un 
pavillon d'animation. 

2 500 orchidées 
pour le Jardin 
botanique 
F L O R I A H B E R N A R D  

• Le jardin botanique de Mont­
réal est choyé. Après les dons ex­
ceptionnels de bonsaï du japon et 
de penjings de Chine, il vient de 
recevoir 2500 tiges d'orchidées 
de la Thaïlande, de même qu'une 
foison de fleurs exotiques de la 
Martinique. 

Ces plantes luxuriantes servi­
ront à agrémenter l'exposition 
florale de la Saint-Valentin qui 
sera inaugurée, aujourd'hui, et 
qui se poursuivra au cours des 
prochaines semaines, dans la 
grande serre. 

Un horticulteur de France, spé­
cialisé dans l'art des arrange­
ments floraux, M. Jean-François 
Bouchot, s'affaire à réaliser cette 
exposition de plus de 100000 
fleurs. 

Selon le directeur du Jardin bo­
tanique, M. Pierre Bourque, on 
aura rarement vu, à Montréal, un 
tel foisonnement de plantes exo­
tiques, souvent très rares, aux 
couleurs éclatantes et aux par-' 
fums variés. « C'est une exposi­
tion féerique, un événement flo­
ral merveilleux et une profusion 
de fleurs inouies », a-t-il déclaré. 

L'exposition a lieu dans la 
grande serre du Jardin botanique 
et est ouverte au gyblic en géné­
r a l . " 

ports, M. Yvon Tourigny, lors 
d'une conférence de presse don­
née conjointement avec Mme 
Christiane Pelchat, député de Va-
chon et adjointe parlementaire 
aux Affaires culturelles. 

Quatre objectifs sont poursui­
vis sur le tronçon de la 116, visé 
par cet investissement qui décou­
le du plan de transport du minis­
tre Marc-Y van Côté: 
— désengorger la circulat ion 
dont le volume, entre 1982 et 
1986. est passé de 36595 à 43914 
véhicules par jour; l'importance 
d'un tel volume justifie à lui seul 
le réaménagement de la 116 pour 
lui assurer sa vocation d'autorou­
te. 
— améliorer la sécurité routière 
dans ce goulot d'étranglement, 
où l'on observe plus de 150 acci­
dents par année. 
— établir un lien plus rapide et 

Elus direct entre Saint-Hubert et 
ongueuil, surtout en direction 

de l'arrondissement où se voisi­
nent le Palais de justice de Lon­
gueuil et le centre hospitalier 
Pierre-Boucher. 
— augmenter l ' e f f icac i té du 
transport en commun offert par 
la Société de transport de la Rive-
Sud. 

Mme Pelchat a d'ailleurs indi­
qué que les nouveaux aménage­
ments routiers feront disparaître 
les feux de circulation sur la route 
116, dans la portion comprise en­
tre les deux échangeurs Charles-
Lemoyne et Saint-Hubert, en plus 
d'éliminer les virages en U actuel­
lement permis sur cette voie rapi­
de, malgré les risques qu'ils com­
portent pour la sécur i té des 
automobilistes. 

EST LA! 
NOUVEL AH 

NOUVEAUX TARIFS. 
Afin de célébrer dignement 

r arrivée de la nouvelle année, le 

Royal Vork vous offre deux nouveaux 

tarifs. Du dimanche au mercredi, votre 

séjour parmi nous ne vous coûtera 

par nuit Et les 

samedi vous ne 

par nuit 

jeudi' 
89 s 

vendredi et 

paierez que 

Plus de rOOO chambres rénovées sont 

a votre disposition, pour un séjour en 

tout confort dans un decor magnifique 

Pour profiter des meilleurs 

tarifs a Toronto, composez le 

(416) 368-2511. 

Hôtels et Villégiatures 13 Canadien RKIIique 

KoydYork 
100. Front Street Ouest, Toronto, (Ontario) 

En Ontario et au Québec : 1 800 268 9420 
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BOUTIQUES PUElN Â!R 

SOYEZ PRET 
K POUR LA COURSE! 

SOLDE 
DE NOS SKIS, BOTTES, VÊTEMENTS ET 

ACCESSOIRES DE SKI 
Ord. 

SKIS Fischer R C S 

Peltonen Supra 

Karhu Mattrix 

BOTTES Salomon 901 Skate 

Alpina 500 

Alpina 400 

BÂTONS Excel Fiseile 

Fiselle Ergo 

Swix Skatelite 

Swix Carbon, Light 

39X99 
39X99 
39X99 
19X99 
2^<99 

18X99 
8X99 

10X99 

10X99 

19X99 

Prix de solde 

249" 
229" 
249" 
119" 
149" 
119" 
69" 
79" 
79" 
79" 

Nous avons, pour tous les skieurs, un grand choix 
d'accessoires et vêtements offerts à prix réduits. 

Faites vite car ces spéciaux, ainsi que de nombreux 
autres, sont valides jusqu'à épuisement des stocks. 

5127, bout Soinl-louront 

| 9 1 4 ) 2 7 1 - 0 7 7 3 

Or*>#nfl#ld Pork 
739, bout. Taschereau 

( S I 4 ) 6 7 2 - 5 5 7 9 
920, rue Principale ouest 

( 8 1 9 ) 9 4 7 - 9 3 0 7 

Ma retraite 
De bons moments 
' 'Pourquoi attendre la retraite pour s offrir de bons moments? Moi, j'ai décidé de commencer tout de suite. Et ce que j'aime faire, c est de 
me plonger dans les livres pendant des heures, de les explorer comme dés trésors. J'ai un esprit de ' 'chercheur ". 

D'ailleurs, c est dans cet esprit-là que je suis allé voir mon conseiller de la caisse populaire Desjardins. Et il m'a donné une mine de rensei­
gnements sur les REER. J'ai donc décidé d'y investir une bonne partie de mes économies. Je sais que je suis encore jeune, mais justement... 
c'est le bon moment." 

En contribuant à un REER de votre caisse populaire Desjardins, 
vous faites un placement sûr qui vous rapporte des intérêts à 

l'abri de l'impôt et vous procure des avantages fiscaux 
immédiats. 

Pour protéger votre investissement des fluctuations de taux 
et obtenir un rendement moyen supérieur à long terme, 
demandez au conseiller de votre caisse populaire de vous 
parler du REER diversifié Desjardins*. Cette formule de 
contribution des plus rentables vous permet de subdiviser votre 
dépôt en plusieurs unités de durées différentes, renouvelables 

chaque année en alternance, à un taux d'intérêt des plus 
concurrentiels. 

Pour bien préparer votre retraite, c'est un REER de la caisse 
populaire Desjardins qu'il vous faut. 

•NOUVEAU! En exclusivité chez Desjardins, les sommes dépo­
sées dans ce type de REER sont admissibles à l'assurance-vie 
épargne Desjardins aux mêmes conditions que pour l'épargne à 
terme régulière. 

La date limite pour cotitribuer à un REER est le 1 " mars 1989 i nelusivement si vous 
désirez profiter d'une réduction d'impôt sur vos revenus de 1988. 

VA QL** Terme: 1 an 
t / 4 / 0 Intérêts versés 

annuellement-

n 

"Ce taux est sujet à changement sans préavis et 
est offert dans les caisses populaires participant!", 
affiliées à la Fédération des caisses populaires 
Desjardin.s de Montréal ei de l'Ouest-du-Québci 

DESJARDINS 
L'épargne c'est la liberté 

m 
La caisse populaire 

t 
Oesjardins 


